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0. SYNTHÈSE DE L’EXÉCUTION DU BUDGET

Code Type de crédits EUR ou % Formule

Crédits 2017

A Crédits initiaux 889 961 200,00

B Crédits finaux 896 440 640,00

C Engagements 892 586 828,15

D Engagements en % des crédits finaux 100 % D=C/B

E Paiements 880 987 056,23

F Paiements en % d’engagements 99 % F=E/C

G Annulations de crédits finaux 2017 3 853 811,85 G=B-C-K

H Annulations en % des crédits finaux 0 % H=G/B

Crédits reportés
de 2017 à 2018

I Reports automatiques de 2017 sur 2018 11 599 771,92 I=C-E

J Reports automatiques de 2017 sur 2018 en % des engagements 1 % J=I/C

K Reports non automatiques de 2017 sur 2018 0,00

L Reports non automatiques de 2017 sur 2018 en % des crédits finaux 0 % L=K/B

Crédits reportés
de 2016 à 2017

M Reports automatiques de 2016 sur 2017 10 206 850,08

N Paiements sur reports automatiques de 2016 sur 2017 9 044 072,83

O Paiements sur reports automatiques de 2016 sur 2017 en % des
reports automatiques de 2016 sur 2017 89 % O=N/M

P Annulations de reports automatiques de 2016 sur 2017 1 162 777,25 P=M-N

Q Annulations de reports automatiques de 2016 sur 2017 en % des
reports automatiques de 2016 sur 2017 11 % Q=P/M

R Reports non automatiques de 2016 sur 2017 0,00

S Paiements de reports non automatiques de 2016 sur 2017 0,00

T Paiements sur reports non automatiques de 2016 sur 2017 en % des
reports non automatiques de 2016 sur 2017 N/A T=S/R

U Annulations de reports non automatiques de 2016 à 2017 N/A U= R-S

V Annulations de reports non automatiques de 2016 sur 2017 en % des
reports non automatiques de 2016 sur 2017 N/A V=U/R

Recettes affectées en 2017

W Crédits de recettes affectées courants 2017 10 559 845,77

X Recettes affectées reportées à 2017 3 403 481,21

Y Solde des engagements sur recettes affectées reportés à 2017 1 305 102,14

Z Paiements sur crédits de recettes affectées 2017 (courants et reportés) 11 264 527,87

AA Paiements sur crédits de recettes affectées 2017 en % des crédits de
recettes affectées 2017 (courants et reportés) 74 % AA=Z/(W+X+Y)
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la direction générale
OBJECTIFS GÉNÉRAUX

Conformément aux objectifs généraux du Parlement de renforcer les services aux
députés, de procéder à une gestion efficace avec des ressources limitées et d’intégrer
des méthodes de travail innovantes, les objectifs sont les suivants:

1. Assurer une gestion harmonieuse, au sens le plus large du terme, des ressources
humaines à la disposition du secrétariat général, afin de fournir aux députés au
Parlement européen toute l’assistance nécessaire au bon exercice de leur mandat.

o Veiller à ce que les ressources humaines appropriées soient disponibles et
assurer les besoins de l’institution par une analyse permanente et par une gestion
proactive et anticipative des actions (identification des besoins, sélection,
recrutement, formation, développement, communication, ergonomie des postes
de travail);

o Assurer une gestion administrative efficace, rapide et flexible, orientée vers les
besoins individuels des agents, dans le respect des règles en vigueur et des
disponibilités budgétaires;

o Placer les personnes au cœur de la gestion des ressources humaines et leur
apporter toute l’assistance nécessaire en prenant des mesures adéquates pour
l’évolution de leur carrière et la conciliation entre vie professionnelle et vie
familiale, ainsi que des mesures sociales et médicales.

2. Continuer à développer une étroite collaboration avec les directions générales et
autres entités du secrétariat général, notamment en consolidant la coopération avec
les directions des ressources par un renforcement des compétences en matière de
gestion des ressources humaines.

3. Continuer à élaborer des mesures de vérification et de contrôle ex ante et ex post
qui garantiront la meilleure utilisation possible des ressources financières dont
dispose la direction générale.

4. Élaborer une stratégie informatique globale afin de garantir une modernisation des
systèmes de gestion des ressources humaines et l’optimisation des services et des
processus afin d’accompagner au mieux les changements organisationnels.

5. Suivre l’élaboration et la mise en œuvre des projets de la DG PERS du portefeuille
de projets parlementaires (PPP) et contribuer à la mise en œuvre du plan d’action
«Égalité et diversité» 2014-2019.

OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 2017

1. Poursuivre la rationalisation de la DG PERS (améliorer la gestion des ressources
humaines du Parlement européen en concertation avec les directions des ressources;
adapter les processus et les modalités de gestion; harmoniser la communication;
élaborer des indicateurs de résultats; améliorer l’adéquation des ressources).
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2. Améliorer les services rendus aux députés en ce qui concerne l’assistance
parlementaire: mise en œuvre d’une nouvelle structure de travail à Bruxelles et
modification des modalités de gestion de cette population.

3. Maintenir l’assistance aux directions générales concernées par l’internalisation de
services.

4. Poursuivre la mise au point d’autres mesures visant à concilier vie professionnelle
et vie privée (évaluation du régime de télétravail occasionnel au bout d’un an) ainsi
que des mesures pour le bien-être au travail, notamment dans le domaine de la
prévention et de la résolution des conflits.

5. En collaboration avec les directions des ressources, entreprendre l’élaboration
d’une stratégie et d’une planification globales en matière de ressources humaines,
en tenant compte de la réduction des effectifs et des priorités de travail.

6. Continuer à préparer la réinstallation du personnel de la DG PERS affecté à
Luxembourg dans le bâtiment KAD en 2018.

1.2. Évaluation de la faisabilité et des risques potentiels associés

Au cours de l’année 2017, la DG PERS a relevé les risques suivants et les a inscrits
dans le registre des risques:

1. Risques concernant le maintien de l’adéquation entre les qualifications du
personnel et les futurs besoins (profils de poste / fonctions) de l’institution. Le
risque modéré tient compte de la dépendance à l’égard des sociétés de conseil, de
l’attrait du PE en tant qu’employeur, de la durée de la procédure de recrutement, de
la mise à jour de la formation professionnelle et du développement de carrière. Les
actions visant à réduire ces risques reposent sur une coopération renforcée avec les
directions générales pour les aider à définir leurs visions stratégiques et leurs futurs
besoins, ainsi que sur un plan de formation conforme aux exigences stratégiques des
services et à l’évolution de leurs emplois. Dans le cadre de la réorganisation, l’unité
de la programmation stratégique des ressources humaines est devenue opérationnelle
le 1er octobre. Les projets du PPP «Académie Jean Monnet», «Accélérer la vitesse
de recrutement», «Politique de mobilité», «Mobilité des AST», «Revalorisation des
postes AST en AD» et «Pré-recrutement» ont également pour objectif d’atténuer ce
risque.

2. Les risques liés à la non-détection des personnes vulnérables sont jugés élevés. La
principale mesure palliative consiste à mettre en œuvre une politique proactive de
prévention et d’intervention. Les semaines du bien-être organisées par l’unité de la
prévention et du bien-être au travail visent à sensibiliser le personnel aux mesures
de prévention. Les services médicaux ont également lancé un projet sur la santé
mentale au travail et participent au projet «ZÉRO harcèlement sur le lieu de travail»
en collaboration avec le comité consultatif sur le harcèlement et sa prévention sur le
lieu de travail traitant des plaintes opposant des assistants parlementaires accrédités
à des députés au Parlement européen. Le projet «Soutien précoce et retour au travail»
vise à aider les collègues à réintégrer le marché du travail après une longue absence
pour cause de maladie.

3. Le risque de paiements indus en raison d’une information incorrecte est jugé élevé.
Les mesures générales de prévention comprennent l’amélioration de
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l’environnement de contrôle interne et la sensibilisation du personnel. Le principal
risque, pour l’unité des rémunérations, réside dans le fait que celles-ci ne sont pas
automatisées, étant donné que chaque décision pour le personnel doit être encodée
manuellement. Un autre aspect du risque, relevé par le service Crèches, concerne la
difficulté d’assurer un suivi approprié du budget dans le cadre d’une coopération
interinstitutionnelle. Pour les crèches gérées par l’OIB de la Commission, le service
ne reçoit pas les prévisions budgétaires nécessaires à la préparation du budget dans
les délais imposés par le règlement financier.

En outre, les progrès en matière de numérisation des procédures de recrutement et
d’acceptation des documents scannés n’ont pas encore été compensés par des
contrôles internes supplémentaires. Dans le cadre des audits sur le recrutement
réalisés par l’audit interne, il a été convenu d’un plan d’action concerté concernant
la validation de l’authenticité des diplômes et de l’expérience professionnelle
présentés.

Dans le cadre de la réorganisation, les fonctions d’initiation budgétaire et de
vérification ex ante ont été regroupées au sein de l’unité des ressources financières
dans le but de mettre en commun les ressources et d’harmoniser la gestion financière.
Pendant la phase de transition, les ordonnateurs subdélégués n’ont pas encore pu
constater l’efficacité de la nouvelle structure, étant donné que les procédures et les
tâches de l’unité doivent être affinées davantage. Le projet du PPP «Cadre de
contrôle interne fondé sur les risques» vise également à définir une approche
efficiente et efficace des contrôles internes.

4. Les risques concernant le déménagement de la DG dans le nouveau bâtiment KAD
à Luxembourg en 2018 sont à noter. Le contrat de location pour le bâtiment GEOS
expire le 31 décembre 2018 et des retards sur le site du bâtiment KAD risqueraient
d’entraîner une perturbation supplémentaire en cas de deuxième déménagement. Les
réunions ont continué à se tenir de façon régulière avec la DG INLO afin de prendre
en considération les besoins spécifiques de la DG (répartition et aménagement de
l’espace, équipements supplémentaires, notamment pour l’isolation acoustique,
technologies de l’information, ressources humaines). En outre, des efforts
considérables seront nécessaires en 2018 pour aider à préparer les collègues à passer
d’un bureau individuel à un espace de travail collaboratif.

5. Les risques liés au projet de remplacement de l’application Streamline persistent.
Ce projet vise à une refonte totale de l’application actuelle, en vue de la
rationalisation et de l’harmonisation progressives des flux de travail, de la transition
vers des formalités sans support papier et de l’extension des fonctionnalités. En
outre, le projet «Intégration des systèmes informatiques des ressources humaines» a
pour objectif de rationaliser les autres applications et de les intégrer à un système
avec accès à distance et avec des fonctions d’analyse et de rapport améliorées, dans
le cadre d’une structure de gouvernance commune. La Commission elle-même
devrait statuer en 2018 sur l’avenir de son système SYSPERS, ce qui donne au
Parlement européen la possibilité de définir une stratégie commune avec les autres
institutions sur la gestion des ressources humaines et de mettre en place un système
interinstitutionnel en la matière. La décision sur le futur système de gestion des
ressources humaines devrait être prise en 2018.

6. Les risques liés à l’amélioration de la numérisation sont susceptibles d’être affectés
par le manque de ressources humaines et financières, qui met à mal la mise en œuvre
complète de cet objectif. Dans ce contexte, l’unité IT souligne sa dépendance envers
le personnel extérieur (64 %); sur le plan financier, la coopération avec la DG ITEC
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est reconnue. Toutefois, des progrès notables ont déjà été accomplis dans de
nombreux projets informatiques.

7. Les risques concernant la gestion de la population des assistants parlementaires
accrédités sont considérés comme remarquables. Ils tiennent compte du partage des
responsabilités entre la DG FINS et la DG PERS. La création d’un service de Front
Office physique à Bruxelles et la redéfinition des tâches (par exemple, pour les
missions) devraient atténuer ces risques.

8. Enfin, la réorganisation de la DG PERS, bien que perçue de manière positive, a eu
une incidence sur le travail et les responsabilités des directions au cours du dernier
trimestre 2017, et cela devrait continuer en 2018. Certains éléments de cette
réorganisation doivent encore être ajustés, et plus particulièrement la répartition
exacte des tâches financières et budgétaires entre l’unité des ressources financières,
les ordonnateurs délégués, l’unité de la programmation stratégique des ressources
humaines et l’unité Ressources humaines et suivi stratégique. Le départ des
initiateurs financiers pour l’unité des ressources financières a également affecté les
tâches de suivi budgétaire dans les unités opérationnelles. En outre, le risque général
de résistance inhérent à tout processus de gestion des changements doit être noté.
Des consultations sont actuellement en cours avec chaque unité afin d’évaluer la
mise en œuvre de la restructuration, en vue de l’établissement d’un plan de
transformation pour toutes les unités.

2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS –
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la direction générale
Les éléments suivants ont influencé l’environnement administratif et opérationnel de la
DG:

 Les effectifs du Parlement européen sont restés stables, puisque 9 682 agents étaient
employés en décembre 2016 (contre 9 643 en 2016).

 Les résultats du groupe de travail «Screening» ont été mis en œuvre par une
réorganisation approuvée par le Secrétaire général en juillet et entrée en vigueur le
1er octobre 2017. Cette réorganisation comprenait la restructuration suivante, en
cohérence avec le champ des nouvelles missions:

 le transfert de l’unité Égalité et Diversité vers la Direction C;
 la création du service Relations interinstitutionnelles et dialogue social;
 la création du Front Office et de l’unité APA, en remplacement de l’ancienne

unité Relations avec le personnel;
 la création de l’unité de Programmation stratégique des ressources humaines,

en remplacement de l’ancienne unité Organisation interne;
 la scission de l’unité Droits individuels et rémunérations en deux unités

respectives;
 la création de l’unité Temps de travail et crèches, qui regroupe des services

des anciennes unités Actions sociales et Gestion des carrières (la nouvelle
unité Développement de la carrière et éthique);

 une nouvelle unité Ressources humaines et suivi stratégique (anciennement
unité des ressources humaines);

 une nouvelle unité Ressources financières (anciennement unité Gestion des
ressources financières et contrôles).
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La réorganisation a impliqué un changement de fonctions pour cinq chefs d’unité,
ainsi que la réaffectation d’un certain nombre de membres du personnel à d’autres
tâches.

 Alors que le projet HRM@EP (Migration de Streamline vers Sysper) a été suspendu,
les ressources pourraient être utilisées pour continuer de progresser sur une série de
projets stratégiques liés à la numérisation des procédures de gestion des ressources
humaines ainsi qu’à la création de plusieurs sites Confluence et Sharepoint.

 Poursuite de l’internalisation du personnel de sécurité et des chauffeurs.

 Progrès notables sur un certain nombre de projets du PPP confiés à la DG.

 L’incident survenu au centre de données de la DG ITEC le 16 octobre 2017 a
entraîné l’indisponibilité du réseau informatique du Parlement et a affecté les
services de la DG PERS. Les conséquences se sont fait sentir pendant plusieurs mois
et des environnements provisoires ont dû être créés, pour certaines applications, afin
d’assurer la continuité des services. En conséquence, toutes les fonctionnalités
n’étaient pas rétablies à la fin de l’année. L’incidence financière, pour la seule unité
informatique de la DG PERS, a été estimée à environ 140 000 EUR.

2.2. Ressources humaines de la DG

2.2.1. Tableau des effectifs

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total
Postes permanents 74 274 11 359 72 265 15 352
Postes temporaires 13 1 0 14 12 1 0 13
Total 87 275 11 373 84 266 15 365

au 1.1.2016 au 1.1.2017

2.2.2. Agents en poste au 31.12.2017

AD AST AST/SC Total ETP
Fonctionnaires 70 244 16 330 317,65

Agents temporaires 12 9 2 23 22,9
- sur postes temporaires 9 1 0 10 10
- sur postes permanents 1 1 1 3 3
- en compensation de temps
partiel 2 7 1 10 9,9

Agents contractuels * 71,05*
END 0

Intérimaires 44
Total 415,6440

83

0

4

* dont 50 (2016: 38) affectés à la crèche à Luxembourg et aux services médicaux de Bruxelles et de
Luxembourg.
La DG PERS a contribué à la réduction de 5 % des postes à compter du 1er janvier 2016
en supprimant quatre postes AST.
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2.3. Exécution budgétaire 2017

2.3.1. Crédits finaux et crédits initiaux

Les crédits autorisés dans le budget initial de la DG PERS en 2017 s’élevaient
à 889 961 200 EUR; les crédits finaux atteignaient 896 440 640 EUR à la fin de
l’exercice. La différence s’explique par les virements budgétaires suivants:

Poste budgétaire Différence Remarques
1 200 -7 000 000 Virement de ramassage n° 2
1 202 -85 000 Virement de ramassage n° 1
1 220 -117 000 Virement de ramassage n° 2

1 400
-500 000
+50 000

Virement P5
Virement P10

1 401 -470 000 Virement de ramassage n° 1

1 402
-180 000
-50 000

-400 000

Virement P9
Virement P10
Virement de ramassage n° 1

1404-01
+350 000
+180 000

Virement S
Virement P9

1404-03 +500 000
-250 000

Virement P5
Virement de ramassage n° 1

1 610 -34 000 Virement de ramassage n° 2
1630-01 -40 000 Virement de ramassage n° 2
1630-02 -40 189 Virement de ramassage n° 2

1630-03
-65 000

-115 000
Virement de ramassage n° 1
Virement de ramassage n° 2

1630-04 -5 200 Virement de ramassage n° 1
1630-05 -25 000 Virement de ramassage n° 2

1 650 -100 000 Virement de ramassage n° 1

1654-04
-500 000
-79 671

Virement de ramassage n° 1
Virement de ramassage n° 2

3000-01

+2 200 000
-550 000
-150 000
-540 000

Virement C1
Virement S29
Virement S31
Virement de ramassage n° 2

3000-02
+450 000
+150 000

Virement S29
Virement S31

3000-03 -160 000 Virement de ramassage n° 2
3000-04 +100 000 Virement S29
3042-06 -43 500 Virement de ramassage n° 2
3220-06 -1 000 Virement de ramassage n° 2

4220-02
+9 000 000
+3 000 000

Virement S12, reçu de la DG FINS
Virement de ramassage n° 1

4220-04
+1 000 000
+1 000 000

Virement S26, reçu de la DG FINS
Virement de ramassage n° 1

TOTAL +6 479 440

Les crédits finaux ont augmenté de 4 % par rapport au budget définitif de 2016.
L’augmentation globale des crédits finaux est principalement due aux facteurs suivants:

Poste 1400 – Autres agents – Secrétariat général du Parlement européen et groupes
politiques
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En raison d’une légère surestimation de la ligne budgétaire (1 %), un excédent net de
450 000 EUR a pu être transféré.

Poste 1404 – Stages, subventions et échanges de fonctionnaires

Les dépenses relatives au sous-poste 01 (stages) ont été nettement supérieures à celles
de l’exercice précédent, la décision ayant été prise de supprimer les stages non
rémunérés et d’élargir le programme «Robert Schuman», de stages rémunérés pour
diplômés universitaires. Au cours du second semestre, plus de 360 stagiaires ont
bénéficié d’une subvention.

Le premier virement vers le sous-poste 03 (mouvements du personnel entre l’institution
et le secteur public) a été demandé car le nombre d’experts nationaux détachés a
augmenté par rapport à l’année dernière. Toutefois, le nombre initialement prévu de
nouveaux experts qui seront recrutés n’a finalement pas été demandé par les directions
générales.

Poste 3000 – Missions et déplacements

Ces virements ont été nécessaires pour couvrir les coûts supplémentaires,
principalement pour les déplacements entre les trois lieux de travail, notamment suite à
l’actualisation des indemnités journalières et des plafonds des frais d’hébergement à la
fin de 2016. En fin d’exercice, une évaluation plus précise de la consommation a
entraîné la libération de crédits pour le virement de ramassage.

Poste 4220 – Frais liés à l’assistance parlementaire: assistants accrédités
Étant donné que les salaires mensuels se sont élevés à 9,4 millions d’euros (2016:
8,95 millions d’euros), un renforcement du poste budgétaire a dû être demandé. Il a été
constaté que le nombre de membres du personnel a augmenté à la suite de l’octroi d’un
4e assistant par député et de grades plus élevés, en moyenne, pour les assistants.

Deux millions d’euros supplémentaires ont été nécessaires pour couvrir la formation et
les missions des assistants, en raison du fait que les crédits budgétaires peuvent, à
compter de cette année, être reportés à l’exercice suivant. Cela implique qu’un certain
nombre de missions, qui n’avaient pas encore été régularisées en 2016, devaient être
payées en 2017, tandis que des missions de 2017, non encore payés à la fin de
l’exercice, devront également être régularisées au moyen des crédits reportés de 2017.

D’autres virements plus importants concernaient les postes suivants:

Poste 1200 – Rémunérations et indemnités

À la suite de l’augmentation de salaire de 1,5 %, inférieure aux prévisions, mais en
tenant compte des coûts liés aux promotions, des crédits d’un montant de 7 millions
d’euros ont été alloués au deuxième virement de ramassage.

Poste 1401 – Autres agents – Sécurité

L’excédent de 470 000 EUR résulte d’une légère diminution du nombre d’agents de
sécurité, avec un salaire moyen plus faible que prévu initialement.

Poste 1402 – Autres agents – Chauffeurs au secrétariat général

L’excédent total de 630 000 EUR qui a été viré résultait du fait que l’embauche des
conducteurs a eu lieu au cours de l’année, alors que l’estimation initiale prévoyait leur
présence dès le 1er janvier.
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Poste 1654 – Structures de garde d’enfants

Le niveau de dépenses dépend du nombre d’enfants inscrits. En outre, les recettes
affectées provenant de la contribution parentale ont pu être plus largement utilisées pour
payer les contractants. Cela a permis un excédent de 579 671 EUR pour le ramassage.

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

Au 31 décembre 2017, les crédits finaux s’élevaient à 896 440 640 EUR, tandis que le
total des engagements contractés se chiffrait à 892 586 828 EUR, soit 99,6 % des
crédits finaux (99,4 % en 2016).

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Au 31 décembre 2017, les engagements s’élevaient à 892 586 828 EUR; les paiements
se chiffraient à 880 987 056 EUR, soit 98,7 % de l’ensemble des engagements
contractés (98,8 % en 2016).

2.3.4. Utilisation des reports automatiques et non automatiques de 2016
à 2017

Les crédits reportés automatiquement à l’exercice 2017 se montaient
à 10 206 850 EUR. Au 31 décembre 2017, les paiements s’élevaient à 9 044 073 EUR,
soit 88,6 % des crédits reportés de la direction générale (87,4 % en 2016). Le solde
s’explique par des factures qui n’avaient pas encore été reçues ou des prestations qui
n’ont pas eu lieu.

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

2.3.5.1 Situation des crédits de dépenses spécifiques/recettes affectées

Les recettes affectées disponibles en 2017 ont atteint 10 559 846 EUR; leur taux
d’utilisation était de 76 % (66 % en 2016), ce qui est similaire aux années précédentes
(76 % en 2015).

2.3.5.2 Situation des crédits reportés sur dépenses spécifiques/recettes
affectées

Les recettes affectées reportées d’années précédentes se montaient à 3 403 481 EUR et
leur taux d’utilisation a atteint 100 % (98 % en 2016).

2.4. Résultats obtenus
Les objectifs fixés pour la direction générale du personnel ont une incidence très limitée
sur l’utilisation des crédits budgétaires, qui est principalement influencée par:
• le tableau des effectifs du Parlement approuvé par les autorités budgétaires;
• le cadre réglementaire en vigueur, et notamment le statut et le RAA.

L’indicateur relatif à la réduction des délais a été approuvé en juillet 2017 en tant
qu’indicateur principal pour la DG PERS. Les objectifs et méthodes de collecte de
données ont été précisés au cours du second semestre, et une première évaluation a eu
lieu en novembre. Les résultats suivants ont été obtenus pour le trimestre allant de
septembre à novembre:
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Procédures Objectif
% de l’objectif atteint

Recrutement
- pourvoir un poste vacant au sein du
Secrétariat général (fonctionnaires
ou agents temporaires, y compris
transferts):

→ depuis la demande
d’affichage de la DG jusqu’à la prise
de fonctions

pourvoir 80 % des postes
vacants dans un délai de
180 jours calendrier

100,0 %

→ indicateur propre à l’unité:
depuis la date de réception de la
demande de recrutement par l’unité
du recrutement jusqu’à la signature
de l’AIPN/AHCC

achever 80 % des procédures
dans un délai de 70 jours
calendrier 100,0 %

- recruter un agent contractuel
(Secrétariat général et groupes
politiques)

recruter 98 % dans un délai de
6 semaines (à compter de la
date de réception de la
demande par RACAPAS
jusqu’à la date de début du
contrat)

97,8 %

- recruter un APA: recruter 98 % dans un délai de
10 jours ouvrables (à compter
de la date de réception de la
demande par la DG FINS
jusqu’à la date de début du
contrat)

Les problèmes
rencontrés en ce qui
concerne la définition
exacte de l’indicateur et
les données qu’il
convient d’utiliser
seront résolus en 2018.

Sélection des talents
- organiser et mener à bien un
concours interne (à partir de la date
de la demande du SG)

Moins de 18 mois
81,8 %

Formation professionnelle
- donner suite à une demande de
cours sur mesure pour les DG

30 jours ouvrables
16,0 %

Enquête administrative et
procédures disciplinaires
- préparer le rapport final après la
dernière audition (dans le cadre
d’une enquête)

20 jours ouvrables (après la
dernière audition), pour
chaque audition réalisée

33,3 %

Droits individuels
- délai moyen de réponse aux
collègues; délai de traitement du
dossier après réception de
l’ensemble des documents requis

1 semaine

49,4 %

Pensions
- délai moyen nécessaire pour établir
les droits à la retraite après
réception de l’ensemble des
documents requis

clôturer 95 % des dossiers au
moins 10 jours avant la date
de départ à la retraite 95,2 %
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Procédures Objectif
% de l’objectif atteint

Missions
- délai moyen pour la vérification et
le remboursement des frais de
mission déclarés

payer 80 % des déclarations
de frais de mission dans un
délai de 30 jours calendrier à
compter de la réception d’une
déclaration correcte

100,0 %

Services médicaux
- prévoir et organiser une visite
médicale préalable à l’embauche

délai de 5 jours ouvrables
entre la visite médicale et la
délivrance du certificat
d’aptitude au travail pour tous
les clients ne devant pas faire
l’objet d’examens
complémentaires

99,5 %[1]

Gestion des absences médicales
- organiser un contrôle médical sur
demande

3 jours ouvrables à partir de la
demande de rendez-vous avec
le médecin

75,0%

Structures de garde d’enfants
- admettre un enfant d’un membre
du personnel à la crèche (à Bruxelles
ou à Luxembourg)

dans un délai de 10 jours
ouvrables à compter de la
décision du comité de gestion
ou du moment où une place
s’est libérée

La méthode de calcul
sera adaptée en tenant
compte du système en
cascade pour ce qui est
de l’offre de places, et
l’indicateur sera
présenté en 2018.

Résultat global après pondération interne 78,9 %

Les indicateurs d’activité suivants méritent d’être examinés:

- L’unité de l’apprentissage et du perfectionnement a contribué à faire progresser
nettement le nombre de participants (22 640 en 2017, comparé à 20 838 en 2016, soit
2 000 participants de plus en un an).  La qualité des formations offertes continue d’être
perçue comme bonne puisque 87 % des clients se sont dits globalement satisfaits de
l’administration, du contenu des cours et des compétences des formateurs en 2017
(l’objectif étant d’au moins 80 %).

- Le nombre de fonctionnaires recrutés (par transfert ou après un concours) a diminué,
passant de 232 en 2016 à 175 en 2017, tandis que le nombre d’agents temporaires
recrutés au sein du secrétariat général est passé de 54 en 2016 à 88 en 2017.

- Le nombre d’agents contractuels recrutés pour le secrétariat général a grimpé à 332
(contre 264 en 2016) et à 117 pour les groupes politiques (contre 101 en 2016). Le
nombre de stagiaires recrutés est passé de 638 en 2016 à 712 en 2017. En 2017,
456 APA ont été recrutés (contre 480 en 2016).

[1] Les données ont été fournies après la date limite fixée pour informer le Secrétaire général des résultats
pour l’indicateur principal et elles n’ont donc pas été prises en compte dans le résultat global.
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- Les demandes de travail à temps partiel sont en hausse: 606 en 2017, contre 555 en
2016. Il en va de même pour les demandes de congé parental (553 en 2017, contre 493
en 2016) et de congé familial (80 en 2017, contre 33 en 2016).

- L’unité des droits individuels a constaté une augmentation de son activité, le nombre
total de procédures en matière de droits ayant atteint 14 685 (comparé à 13 329 en
2016).

- Il convient de souligner la légère baisse du nombre d’ordres de mission traités en 2017,
soit 52 111, contre 53 195 en 2016. Un certain nombre de DG ont reporté des missions
prévues à l’année suivante.

- Au total, 3 280 dossiers de pension ouverts ont été gérés par l’unité des pensions et
des assurances sociales au cours de l’année 2017. La modernisation des outils
informatiques a permis d’améliorer l’efficacité sur le plan du transfert des droits à
pension.

En ce qui concerne les objectifs de la DG, les résultats suivants ont été atteints:

Objectif 1: Assurer une gestion harmonieuse, au sens le plus large du terme, des
ressources humaines à la disposition du secrétariat général, afin de fournir aux députés
au Parlement européen toute l’assistance nécessaire au bon exercice de leur mandat.

o Veiller à ce que les ressources humaines appropriées soient disponibles et
assurer les besoins de l’institution par une analyse permanente et par une
gestion proactive et anticipative des actions (identification des besoins,
sélection, recrutement, formation, développement, communication, ergonomie
des postes de travail);

Les principaux résultats obtenus sont les suivants:

- Soutien accordé par l’unité de l’apprentissage et du perfectionnement à des projets de
gestion des modifications organisationnelles (à savoir le projet GIDOC et le référentiel
de compétences pour l’encadrement intermédiaire);

- Afin de favoriser la prise de décisions assurant la meilleure adéquation possible entre
les besoins en matière de ressources humaines et les ressources disponibles, l’unité de
la programmation stratégique des ressources humaines a fourni une série d’études et
d’analyses, concernant par exemple la photographie des services, la situation des
collègues certifiés et le personnel d’encadrement intermédiaire, etc.

- La mise à jour annuelle du «bon de commande EPSO», qui analyse les besoins en
termes de lauréats de concours EPSO, est effectuée conjointement par l’unité de
sélection des talents et l’unité de programmation stratégique des ressources humaines.

o Assurer une gestion administrative efficace, rapide et flexible, orientée vers les
besoins individuels des agents, dans le respect des règles en vigueur et des
disponibilités budgétaires.

- Pour ce qui est du recrutement de fonctionnaires et d’agents temporaires, une approche
«zéro papier» a été mise en place pour les demandes de recrutement et les modifications
apportées aux conditions contractuelles. En ce qui concerne le recrutement d’agents
contractuels, les procédures ont également été simplifiées, les candidats ayant
désormais la possibilité de fournir des copies numérisées des documents nécessaires à
leur recrutement.
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- Le Front Office a mis en place une coopération administrative avec la Ville de
Bruxelles, de sorte que les membres du personnel puissent bénéficier de divers services
proposés par celle-ci et se voir délivrer certains certificats de la part de l’unité. La
Commission et le Conseil ont décidé de rejoindre cette coopération, placée sous la
coordination du Front Office du PE.

- L’unité des droits individuels a fourni l’appui administratif après embauche,
notamment en ce qui concerne l’internalisation des agents de sécurité, des gardes armés
et des chauffeurs.

o Placer les personnes au cœur de la gestion des ressources humaines et leur
apporter toute l’assistance nécessaire en prenant des mesures adéquates pour
l’évolution de leur carrière et la conciliation entre vie professionnelle et vie
familiale, ainsi que des mesures sociales et médicales.

- Les actions ont inclus les services de conseil et d’orientation professionnelle (SCOP),
qui sont proposés par l’unité de programmation stratégique des ressources humaines,
ainsi que l’organisation de la première édition de la journée de la carrière à Bruxelles
et à Luxembourg.

- L’unité de l’apprentissage et du perfectionnement a organisé une université d’été, qui
avait pour but de mieux répondre aux besoins des assistants parlementaires accrédités.

- La coopération avec la DG INLO s’est poursuivie à propos de l’extension de la crèche
Wayenberg à Bruxelles, de sorte que les travaux pourront débuter début 2018. Les
enquêtes réalisées pour l’ensemble des crèches gérées ont donné des résultats
satisfaisants, avec plus de 85 % de «bon» et de «très bon» aux évaluations.

- La semaine du bien-être organisée en juin 2017 par l’unité de la prévention et du bien-
être au travail ainsi que les journées de la nutrition ont visé à sensibiliser le personnel
aux mesures de prévention.

- À la suite de la décision relative à la gestion directe du centre sportif de Bruxelles, des
agents contractuels ont été recrutés, à savoir trois entraineurs sportifs, trois assistants
au bureau d’accueil et un assistant de coordination. Toutefois, le centre a été fermé pour
rénovation en juillet 2017, sa réouverture étant prévue au début de l’année 2018.

- Après l’introduction du télétravail occasionnel, des outils d’analyse ont été mis en
place et une enquête de satisfaction a été lancée afin d’évaluer l’expérience. Le projet
relatif au télétravail structurel vise à étendre les politiques en matière de télétravail.

Objectif 2: Poursuivre l’étroite collaboration avec les directions générales et autres
entités du secrétariat général, notamment en consolidant la coopération avec les
directions des ressources par un renforcement des compétences en matière de gestion
des ressources humaines.

Un certain nombre de mesures ont été prises, notamment:

- l’organisation d’une formation spécialisée à l’intention des directeurs des ressources
et des membres de l’encadrement supérieur de la DG PERS sur des problématiques très
larges ayant trait aux ressources humaines que le PE a à traiter et sur l’interaction entre
les directions des ressources et la DG PERS.

- l’organisation par les unités concernées de la DG PERS d’ateliers bilatéraux avec les
DG, notamment au sujet de la mise en œuvre du régime de télétravail occasionnel, de
la nouvelle approche en matière de demandes de recrutement et du nouveau site
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Sharepoint accessible aux services de ressources humaines des groupes politiques, les
conseils destinés aux jurys de concours et aux comités de sélection pour l’analyse des
compétences;

- la coopération du service des enquêtes administratives et des procédures disciplinaires
avec toutes les parties prenantes dans les dossiers d’assistance et les affaires
disciplinaires;

- en accord avec la DG INLO, l’internalisation du service des chauffeurs a été achevée
au cours de l’année, 94 des 110 chauffeurs ayant été recrutés avant février 2017 et les
autres, avant le mois de septembre, du fait que certains candidats n’étaient pas
disponibles avant cela.

Objectif 3: Continuer à élaborer des mesures de vérification et de contrôle ex ante et
ex post qui garantiront la meilleure utilisation possible des ressources financières dont
dispose la direction générale.

Durant les neuf premiers mois de l’année, une structure de vérification décentralisée a
été utilisée. Dans le cadre de la réorganisation, une unité centrale des ressources
financières a été créée qui combine les fonctions d’initiation et de vérification financière
ex ante, la vérification ex ante d’une série de décisions en matière de personnel, les
contrôles ex post et les contrôles concernant les procédures de passation des marchés
(voir aussi le point 3 ci-dessous et l’annexe 6).

Objectif 4: Élaborer une stratégie informatique globale afin de garantir une
modernisation des systèmes de gestion des ressources humaines et l’optimisation des
services et des processus afin d’accompagner au mieux les changements
organisationnels.

Les systèmes d’information ont été globalement améliorés grâce à l’introduction de
nouveaux modules de l’application eRapnot et à des progrès concernant l’application
Apply4EP utilisée pour les concours internes, et les applications AC PEOPLE et T-
PEOPLE qui servent à gérer le recrutement des stagiaires et des agents contractuels.
Cet objectif concerne principalement les projets relatifs à l’intégration des systèmes
informatiques des ressources humaines et au remplacement de Streamline.

Objectif 5: Suivre l’élaboration et la mise en œuvre des projets de la DG PERS du
portefeuille de projets parlementaires (PPP) et contribuer à la mise en œuvre du plan
d’action «Égalité et diversité» 2014-2019.

- Projet n° 1 de la DG PERS – Académie Jean Monnet Ce projet devrait être achevé en
2018, étant donné que les objectifs clés de ce programme de formation ont été définis
au cours de l’année 2017 et que, par conséquent, l’appel d’offres concernant un
prestataire de formation a été lancé à la fin de l’année. Des progrès ont été accomplis
en ce qui concerne la définition du référentiel de compétences requis.

- Projet n° 2 de la DG PERS – Papyrus Cet outil, qui a remplacé ScanDoss, a été mis
en production à la mi-2017 avec le chargement de plus de 25 000 documents. La
reconnaissance des codes QR a par ailleurs été introduite, ce qui permettra
ultérieurement de stocker automatiquement les points de mérite et les décisions de
promotion.
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- Projet n° 3 de la DG PERS – Soutien précoce et retour au travail Au cours de la phase
de planification, l’équipe de projet a cherché à déterminer la contribution que les
membres du personnel devraient apporter et, avec l’accord du délégué à la protection
des données, a lancé une enquête auprès du personnel concerné.

- Projet n° 5 de la DG PERS – Front-Office physique pour les APA Dans le cadre de la
réorganisation, l’unité des relations avec le personnel est devenue l’unité Front Office
et APA, qui gère actuellement le recrutement des assistants parlementaires accrédités
(APA). Le transfert du point de contact à Bruxelles a supposé une réorganisation des
procédures ainsi que l’élaboration d’un plan pour le transfert de ressources et de
connaissances entre les unités concernées. Cette opération implique également que des
membres du personnel de l’unité des missions soient présents pour traiter les missions
des APA. La nouvelle structure sera opérationnelle à compter de février 2018.

- Projet n° 6 de la DG PERS – Nouvel outil informatique pour les missions La première
phase du projet, qui porte sur la mise en place d’un flux de travail sans papier, avec le
recours à la signature électronique pour la déclaration des frais de mission, a débuté en
juillet 2017 et devrait s’achever d’ici fin 2018.

- Projet n° 7 de la DG PERS – Intégration des systèmes informatiques des ressources
humaines La rationalisation des applications informatiques existantes et des procédures
en matière de ressources humaines a progressé grâce à l’introduction de nouveaux
modules dans eRAPNOT, au renforcement de la diffusion des données liées aux
ressources humaines à d’autres systèmes, comme MISS et PAPYRUS, à la conception
d’un instrument pour le flux net transversal destiné à aider les unités opérationnelles
dans l’attribution et le suivi des dossiers (iHRMS) ainsi qu’à une plus grande
harmonisation de certaines des applications des services développées en MS Access.

- Projet n° 8 de la DG PERS – Accélérer la vitesse de recrutement (phases 1+ 2) La
première phase s’est achevée par le déploiement à toutes les DG d’un nouvel outil plus
efficace pour gérer et enregistrer les résultats de procédures de sélection et passer à un
flux de travail sans papier. Lors de la deuxième phase, on envisage la création d’une
nouvelle application pour le recrutement et l’élaboration de spécifications
fonctionnelles en vue de moderniser l’outil de CV électronique.

Projet n°9 de la DG PERS – Politique de mobilité La suite du projet dépend des progrès
dans la mise en œuvre de la mobilité des AST (projet n° 17 de la DG PERS).

- Projet n° 10 de la DG PERS – Learn.MEP Le catalogue en ligne Learn.MEP a été
lancé en janvier 2017. L’idée d’une approche en trois modules a été approuvée par le
Bureau. L’éventail des cours sera étendu au cours de l’année à venir.

- Projet n° 11 de la DG PERS – Réforme de l’EPSO Le processus de sélection actuel a
été analysé et des propositions concernant des améliorations futures ont été présentées,
comme l’identification du logiciel informatique (Apply4EP).

- Projet n° 12 de la DG PERS – Pré-recrutement Une étude de faisabilité a été réalisée
et des recommandations ont été définies concernant des scénarios pour le futur système
de recrutement. L’étude doit être mise à jour à partir des commentaires, ce afin de
prendre en compte les compétences qui sont les plus recherchées parmi les AD recrutés
récemment.

- Projet n° 13 de la DG PERS – Stratégie relative aux agents contractuels Le Secrétaire
général a décidé de passer à un modèle de contrat sur 1-2-3 ans pour les agents
contractuels 3ter. L’équipe de projet poursuit ses travaux en vue d’analyser les
problèmes et de formuler une stratégie, et notamment des recommandations politiques.
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- Projet n° 14 de la DG PERS – Revalorisation des postes AST en AD Tous les services
RH des DG ont été consultés concernant les possibilités de revalorisation des postes
AST en AD dans les années à venir et leurs projets à cet égard.

- Projet n° 15 de la DG PERS – Cadre de contrôle interne fondé sur les risques La
phase de planification a permis de cerner les principales procédures transversales, de
déterminer l’état actuel du cadre de contrôle interne au sein des différentes unités (avant
réorganisation) et de connaître les ressources nécessaires et les risques présumés.

- Projet n° 16 de la DG PERS – Remplacement de Streamline L’identification des
besoins réalisée dans le cadre du plan de migration à SYSPERS II a servi à établir une
feuille de route pour le développement d’une application de pointe en matière de
ressources humaines, qui englobe des flux de travail entièrement électroniques, de
nouvelles fonctionnalités en termes de libre service et une nouvelle «expérience
utilisateur». Au cours de l’année, 20 versions ont été déployées, qui ont notamment
amélioré la présentation et la convivialité.

- Projet n° 17 de la DG PERS AST – Mobilité des AST Au terme d’une phase d’analyse,
les modifications proposées à l’actuelle décision du Bureau sur la mobilité ont été
transmises pour avis au Service juridique, au comité du personnel, au délégué à la
protection des données du Parlement européen et au comité pour l’égalité des chances
et la diversité (COPEC). Les propositions en question ont été examinées et intégrées
dans une version mise à jour du projet. La réglementation révisée a été adoptée par le
Bureau en janvier 2018.

- Projet n° 18 de la DG PERS – Prévention et résolution des conflits La phase de
planification a été mise à profit afin d’identifier les meilleures pratiques et de procéder
à une comparaison avec les autres institutions. Les réflexions concernant la
problématique du harcèlement sexuel au sein du Parlement européen ont également été
prises en considération.

Projet n° 19 de la DG PERS — Renforcement de la politique en matière d’égalité entre
hommes et femmes La mise en œuvre de la «Feuille de route 2017-2019 sur l’égalité
entre hommes et femmes au PE» a connu les avancées attendues, comprenant
notamment des notes sur les horaires des réunions administratives, l’amélioration des
procédures de nomination des chefs d’unité et l’organisation d’un atelier sur la
rédaction d’avis de vacance selon une perspective de genre.

Projet n° 20 de la DG PERS – Télétravail structurel L’équipe de projet et le comité de
pilotage ont été mis en place et la planification du projet a été prévue au cours du dernier
trimestre de 2017. La réunion de démarrage s’est tenue en décembre.

3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DES CONTRÔLES INTERNES, Y COMPRIS

L’ÉVALUATION GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES

(ARTICLE 66, PARAGRAPHE 9, DU RÈGLEMENT FINANCIER)

En ce qui concerne la mise en œuvre du cadre de contrôle interne de la DG PERS, les
réexamens des directions ont été analysés et synthétisés au niveau de la DG (voir
l’annexe 8).

Au cours des neuf premiers mois de l’année, une structure de contrôle décentralisé a été
mise en place, et quatre services ont été chargés de gérer leur propre vérification
financière ex ante: la formation professionnelle, les pensions et assurances sociales, les
relations avec le personnel et les services sociaux. Ce dernier service a également géré
les opérations financières des services médicaux. L’unité de la gestion des ressources



18

financières et des contrôles (GREFCO) a assuré la vérification ex ante pour l’unité des
missions, l’unité des droits individuels et des rémunérations, les deux unités de
recrutement, l’unité des concours et procédures de sélection et l’unité informatique.

Le 1er octobre, la nouvelle unité des ressources financières est devenue opérationnelle,
constituant une structure centralisée pour l’initiation financière et la vérification ex
ante. À la fin de l’année, elle était composée de sept initiateurs financiers et de six
vérificateurs ex ante financiers, ainsi que de deux vérificateurs ex ante compétents
pour les décisions en matière de personnel.

Au cours de l’année, ceux-ci ont assumé les activités suivantes (statistiques
FINORD):

Opération 2016 2017

Propositions d’engagement de dépenses 522 351

Liquidation d’engagement de dépenses 44 32

Paiement ou ordre de régularisation 3 905 4 316

Ordre de recouvrement 1 081 963

Opérations de trésorerie (à la fois sur les
recettes et les paiements).

2 794 2 473

À propos de ces opérations, qui couvrent des paiements pour plus de 890 millions
d’euros, les vérificateurs ex ante ont émis six avis défavorables (voir l’annexe 3). En
outre, quelque 30 observations (principalement enregistrées par l’ancienne unité
GREFCO) ont été communiquées aux ordonnateurs délégués, concernant surtout des
erreurs de calcul ou d’indexation, ou encore des lacunes en rapport avec les pièces
justificatives. Du fait de l’absence d’harmonisation entre les quatre cellules de
vérification sur le plan du fonctionnement, il semble malaisé d’effectuer une évaluation
globale de la DG.

Par ailleurs, il est procédé à une vérification ex ante des droits individuels lors de
l’entrée en service ou du changement de statut. L’équipe en question compte deux
vérificateurs. Ces contrôles ont porté sur 1 282 dossiers et ont donné lieu à
175 observations, concernant principalement l’absence de pièces justificatives et
l’interprétation des règles sous-jacentes.

En outre, les décisions correspondantes sont soumises à des contrôles opérationnels
supplémentaires dans les différentes unités. L’unité des missions a mis en place un
système sophistiqué de contrôles aléatoires fondés sur les risques, comportant une
analyse détaillée des erreurs constatées, ce qui est considéré comme un exemple de
bonne pratique. Ce deuxième contrôle effectué sur environ 10 % des déclarations avant
de procéder au paiement a, en 2017, permis de constater un taux d’erreurs de 6,8 %
(contre 9,4 % en 2016) dans l’échantillon d’éléments à haut risque, et de 3,6 % (contre
7,0 % en 2016) dans l’échantillon aléatoire de déclaration de frais. Ces erreurs peuvent
avoir une incidence financière, mais elles tiennent également compte des cas où des
pièces justificatives ou des étapes de la procédure sont manquantes.

Tandis qu’au sein des deux unités de recrutement et de l’unité des pensions, les
décisions relatives au personnel sont soumises à un contrôle ex ante effectué par un
vérificateur désigné parmi les membres de l’équipe, l’unité des rémunérations applique
le principe du double regard à chaque décision enregistrée dans l’application NAP pour
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les fiches de paie. En outre, un administrateur effectue des rapprochements et des
contrôles de cohérence.

Par ailleurs, le cadre global de contrôle interne a encore été amélioré du fait que six des
onze actions en suspens convenues avec l’auditeur interne dans le cadre de l’audit ont
été clôturées.  Ces actions avaient principalement trait à la procédure de recrutement
des fonctionnaires et des agents temporaires. Dans le cas de l’une d’elles, la DG PERS
a estimé que le risque résiduel était acceptable.

Tous les contrôles sont établis pour remplir les objectifs de contrôle, et le rapport entre
le coût global des contrôles et les dépenses totales est considérée comme rentable. Par
conséquent, l’efficacité des contrôles est considérée comme adéquate, avec des
procédures transparentes et documentées. La mise en commun des ressources au sein
de l’unité de vérification centralisée devrait être propice à l’harmonisation des
procédures et donner lieu à des gains d’efficacité supplémentaires.

4. CONCLUSION

Comme indiqué précédemment, la DG Personnel est confrontée à un certain nombre
de défis qu’elle relève de la manière la plus efficace possible. Néanmoins, la
combinaison des facteurs suivants a des conséquences sur la situation globale de la
DG:

 la relative stabilité du niveau des ressources humaines au sein de la direction
générale;

 le nombre élevé de clients à gérer et l’hétérogénéité inhérente à la diversité des
profils de recrutement (agents de sécurité, chauffeurs, etc.) et aux mouvements
de personnel (agents contractuels, APA);

 l’augmentation de la charge de travail pour les différentes directions, en raison
des 19 projets du PPP, dont la plupart comportent une composante informatique
qui est gérée par une équipe restreinte de fonctionnaires de l’unité informatique;

 le besoin de redéfinir les responsabilités et les processus après la réorganisation
et la nécessité d’une période de stabilisation.

La réalisation des objectifs spécifiques et de la mission générale de la direction
générale du personnel est fonction de la manière dont ces facteurs vont évoluer.
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5. DÉCLARATION DE L’ORDONNATEUR DÉLÉGUÉ

Je soussigné Kristian KNUDSEN, directeur général f.f. de la DG PERS

en ma qualité d’ordonnateur délégué, déclare par la présente que j’ai l’assurance
raisonnable que:

a) les informations contenues dans le rapport donnent une image fidèle de la situation;

b) les ressources allouées aux activités décrites dans ce rapport ont été utilisées aux
fins prévues et conformément au principe de bonne gestion financière;

c) les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à
la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes.

Cette assurance raisonnable se fonde sur mon propre jugement et sur les éléments
d’information à ma disposition, comme, par exemple, les résultats de l’auto-évaluation,
les contrôles internes et les observations du Service d’audit interne ainsi que les
enseignements retirés des rapports de la Cour des comptes relatifs aux exercices
antérieurs à celui de cette déclaration.

Je confirme en outre n’avoir connaissance d’aucun fait non signalé dans le présent
rapport susceptible de nuire aux intérêts de l’institution.

Fait à Luxembourg, le 31 janvier 2018

Kristian Knudsen
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6. ANNEXES

6.1. Relevés d’exécution budgétaire 2017

6.1.1. Crédits courants
6.1.2. Reports automatiques
6.1.3. Reports non automatiques (nature 6)- N/A
6.1.4. Situation des crédits de dépenses spécifiques/recettes affectées
(nature 7)
6.1.5. Situation des crédits reportés de dépenses spécifiques / recettes
affectées (nature 5)
6.1.6. Situation des engagements reportés de dépenses
spécifiques / recettes affectées (nature 5)
6.1.7. Situation des ressources propres (nature 8)
6.1.8. Situation des crédits de dépenses spécifiques/recettes affectées
(nature 9)- N/A
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2017 (en EUR)

06

01...

012..

014..

0120.

0122.

0140.

01200

01202

01204

01220

01400

01401

01402

01404

01200-00

01202-00

01204-00

01220-00

01400-00

01401-00

01402-00

01404-01

DEPENSES CONCERNANT LES PERSONNES LIEES A
L'INSTITUTION
FONCTIONNAIRES ET AGENTS TEMPORAIRES

AUTRES PERSONNELS ET PRESTATIONS EXTERNES

REMUNERATION ET AUTRES DROITS

INDEMNITES APRES CESSATION ANTICIPEE DE
FONCTION

AUTRES AGENTS ET PERSONNES EXTERNES

REMUNERATIONS ET INDEMNITES

HEURES SUPPLEMENTAIRES REMUNEREES

DROITS LIES A LA PRISE DE
FONCTIONS,MUTATION,CESSATION DE FONCTIONS
                   

INDEMNITES EN CAS DE RETRAIT D'EMPLOI ET
CONGES DANS L'INTERET DU SERVICE

AUTRES AGENTS - SECRETARIAT GENERAL ET
GROUPES POLITIQUES

AUTRES AGENTS â€” SÃ‰CURITÃ‰

AUTRES AGENTS â€” CHAUFFEURS AU SECRÃ‰TARIAT
GÃ‰NÃ‰RAL

STAGES , SUBVENTIONS ET ECHANGES
DE FONCTIONNAIRES

REMUNERATIONS ET INDEMNITES

HEURES SUPPLEMENTAIRES REMUNEREES

DROITS LIES A LA PRISE DE
FONCTIONS,MUTATION,CESSATION DE FONCTIONS
                   

INDEMNITES EN CAS DE RETRAIT D'EMPLOI ET
CONGES DANS L'INTERET DU SERVICE

AUTRES AGENTS - SECRETARIAT GENERAL ET
GROUPES POLITIQUES

AUTRES AGENTS â€” SÃ‰CURITÃ‰

AUTRES AGENTS â€” CHAUFFEURS AU SECRÃ‰TARIAT
GÃ‰NÃ‰RAL

STAGES POUR DIPLOMES ET STAGES DE FORMATION
(AUTRES QUE DE TRADUCTEURS); VISITES
D'ETUDES NON INDEMNISEES
        

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 645.973.700,00 

 135.000,00 

 2.950.000,00 

 1.155.000,00 

 44.392.000,00 

 25.233.000,00 

 6.169.000,00 

 3.735.000,00 

7.000.000,00-

85.000,00-

 0,00 

117.000,00-

450.000,00-

470.000,00-

630.000,00-

 530.000,00 

 638.973.700,00 

 50.000,00 

 2.950.000,00 

 1.038.000,00 

 43.942.000,00 

 24.763.000,00 

 5.539.000,00 

 4.265.000,00 

 637.428.655,80 

 50.000,00 

 2.950.000,00 

 944.791,98 

 43.861.462,94 

 24.692.009,18 

 5.459.043,14 

 4.265.000,00 

 99,76

 100,00

 100,00

 91,02

 99,82

 99,71

 98,56

 100,00

 0,00 

 13.103,17 

 454.428,05 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 93.674,24 

 637.428.655,80 

 36.896,83 

 2.495.571,95 

 944.791,98 

 43.861.462,94 

 24.692.009,18 

 5.459.043,14 

 4.171.325,76 

 1.545.044,20 

 0,00 

 0,00 

 93.208,02 

 80.537,06 

 70.990,82 

 79.956,86 

 0,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 1.545.044,20 

 0,00 

 0,00 

 93.208,02 

 80.537,06 

 70.990,82 

 79.956,86 

 645.973.700,00 

 135.000,00 

 2.950.000,00 

 1.155.000,00 

 44.392.000,00 

 25.233.000,00 

 6.169.000,00 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

7.000.000,00-

85.000,00-

 0,00 

117.000,00-

450.000,00-

470.000,00-

630.000,00-

 638.973.700,00 

 50.000,00 

 2.950.000,00 

 1.038.000,00 

 43.942.000,00 

 24.763.000,00 

 5.539.000,00 

 637.428.655,80 

 50.000,00 

 2.950.000,00 

 944.791,98 

 43.861.462,94 

 24.692.009,18 

 5.459.043,14 

 99,76

 100,00

 100,00

 91,02

 99,82

 99,71

 98,56

 0,00 

 13.103,17 

 454.428,05 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 637.428.655,80 

 36.896,83 

 2.495.571,95 

 944.791,98 

 43.861.462,94 

 24.692.009,18 

 5.459.043,14 

 639.961.124,58  1.545.044,20 Total Article  649.058.700,00 7.085.000,00-  641.973.700,00  640.428.655,80  99,76  467.531,22 

 1.638.252,22 Total Chapitre  650.213.700,00 7.202.000,00-  643.011.700,00  641.373.447,78  99,75  467.531,22  640.905.916,56 

01200-00

01202-00

01204-00

01220-00

01400-00

01401-00

01402-00

0120.

012..



DG PERS Situation des CrÃ©dits courants Exercice:

Page 02 /EditÃ© le 12/01/2018 Ã  10:07

2017 (en EUR)

06

016..

0161.

0163.

01610

01612

01630

01632

01404-03

01610-00

01612-01

01612-03

01630-01

01630-02

01630-03

01630-04

01630-05

AUTRES DEPENSES CONCERNANT LES PERSONNES
LIEES A L'INSTITUTION

DEPENSES LIEES A LA GESTION DU PERSONNEL

INTERVENTIONS EN FAVEUR DU PERSONNEL DE
L'INSTITUTION

FRAIS DE RECRUTEMENT

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

SERVICE SOCIAL

RELATIONS SOCIALES ENTRE LES MEMBRES DU
PERSONNEL ET AUTRES INTERVENTIONS SOCIALES

MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL PAR
L'INSTITUTION ET PAR LE SECTEUR PUBLIC;
VISITES D'ETUDES INDEMNISEES

FRAIS DE RECRUTEMENT

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL â€“ SECURITE

AIDE COMPLEMENTAIRE AUX HANDICAPES
FRAIS NON REMBOURSES PAR LE
REGIME COMMUN D'ASSURANCE-MALADIE
ET AUTRES INTERVENTIONS SPECIFIQUES

SECOURS EXTRAORDINAIRES

INTERVENTIONS SOCIALES

RELATIONS AVEC LE PERSONNEL

MESURES SPECIFIQUES RELATIVES
A L'AMENAGEMENT RAISONNABLE
POUR DES PERSONNES PRESENTANT
UN HANDICAP

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 214.000,00 

 330.000,00 

 385.000,00 

 70.000,00 

 251.000,00 

 37.000,00 

 25.000,00 

34.000,00-

 0,00 

40.000,00-

40.189,00-

180.000,00-

5.200,00-

25.000,00-

 180.000,00 

 330.000,00 

 345.000,00 

 29.811,00 

 71.000,00 

 31.800,00 

 0,00 

 180.000,00 

 238.114,42 

 345.000,00 

 29.810,67 

 71.000,00 

 31.394,32 

 0,00 

 100,00

 72,16

 100,00

 100,00

 100,00

 98,72

 0,00

 107.396,38 

 27.599,94 

 122.721,33 

 0,00 

 17.956,10 

 22.225,96 

 0,00 

 72.603,62 

 210.514,48 

 222.278,67 

 29.810,67 

 53.043,90 

 9.168,36 

 0,00 

 0,00 

 91.885,58 

 0,00 

 0,33 

 0,00 

 405,68 

 0,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 0,00 

 268.556,20 

 0,00 

 288.056,24 

 91.885,58 

 0,00 

 0,33 

 0,00 

 405,68 

 0,00 

 3.735.000,00 

 1.657.000,00 

 214.000,00 

 5.100.000,00 

 330.000,00 

 385.000,00 

 70.000,00 

 251.000,00 

 37.000,00 

 25.000,00 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 530.000,00 

 250.000,00 

34.000,00-

 0,00 

 0,00 

40.000,00-

40.189,00-

180.000,00-

5.200,00-

25.000,00-

 4.265.000,00 

 1.907.000,00 

 180.000,00 

 5.100.000,00 

 330.000,00 

 345.000,00 

 29.811,00 

 71.000,00 

 31.800,00 

 0,00 

 4.265.000,00 

 1.638.443,80 

 180.000,00 

 4.811.943,76 

 238.114,42 

 345.000,00 

 29.810,67 

 71.000,00 

 31.394,32 

 0,00 

 100,00

 85,92

 100,00

 94,35

 72,16

 100,00

 100,00

 100,00

 98,72

 100,00

 93.674,24 

 0,00 

 107.396,38 

 2.323.313,12 

 27.599,94 

 122.721,33 

 0,00 

 17.956,10 

 22.225,96 

 0,00 

 4.171.325,76 

 1.638.443,80 

 72.603,62 

 2.488.630,64 

 210.514,48 

 222.278,67 

 29.810,67 

 53.043,90 

 9.168,36 

 0,00 

 268.556,20 

 379.941,82 

 406,01 

Total Poste

Total Poste

Total Poste

 5.392.000,00 

 5.430.000,00 

 768.000,00 

 780.000,00 

 0,00 

290.389,00-

 6.172.000,00 

 5.430.000,00 

 477.611,00 

 5.903.443,80 

 5.050.058,18 

 477.204,99 

 95,65

 93,00

 99,91

 93.674,24 

 2.350.913,06 

 162.903,39 

 5.809.769,56 

 2.699.145,12 

 314.301,60 

 79.822.284,82 

 2.771.748,74 

 500.040,94 

 379.941,82 

Total Article

Total Article

 81.186.000,00 

 5.644.000,00 

770.000,00-

34.000,00-

 80.416.000,00 

 5.610.000,00 

 79.915.959,06 

 5.230.058,18 

 99,38

 93,23

 93.674,24 

 2.458.309,44 

01404-01

01404-03

01610-00

01612-01

01612-03

01630-01

01630-02

01630-03

01630-04

01630-05

01404

01612

01630

0140.

0161.
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2017 (en EUR)

06

0165.

01650

01654

01655

01632-00

01650-00

01654-01

01654-02

01654-03

01654-04

01655-00

Total Titre  746.774.200,00 

ACTIVITES CONCERNANT L'ENSEMBLE DES
PERSONNES LIEES A L'INSTITUTION

SERVICE MEDICAL

STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS

CONTRIBUTION DU PARLEMENT EUROPEEN AUX
ECOLES EUROPEENNES ACCREDITEES (DE TYPE 2)

RELATIONS SOCIALES ENTRE LES MEMBRES DU
PERSONNEL ET AUTRES INTERVENTIONS SOCIALES

SERVICE MEDICAL

BRU-STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS
GESTION EXTERNE DE LA CRECHE ET DE LA
SALLE FAMILIALE DE L'INSTITUTION  AINSI
QUE DES CRECHES CONVENTIONNEES

BRU-STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS
QUOTE-PART DE L'INSTITUTION
AU CENTRE DE LA PETITE ENFANCE GERE PAR
LA COMMISSION EUROPEENNE

STR-STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS
FONCTIONNEMENT DE LA SALLE FAMILIALE
DE L'INSTITUTION

LUX-STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS
QUOTE-PART DE L'INSTITUTION AU CENTRE
POLYVALENT DE L'ENFANCE GERE PAR LA
COMMISSION EUROPEENNE ET LE PARLEMENT
EUROPEEN AINSI QU'AUX CRECHES CONVENTIONNEES

CONTRIBUTION DU PARLEMENT EUROPEEN AUX
ECOLES EUROPEENNES ACCREDITEES (DE TYPE 2)

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

8.976.060,00-  737.798.140,00  735.184.065,39  99,65  3.979.627,27  731.204.438,12  2.614.074,61 

 230.000,00 

 1.275.000,00 

 3.500.000,00 

 950.000,00 

 12.500,00 

 2.700.000,00 

 295.000,00 

 0,00 

100.000,00-

 0,00 

 0,00 

 0,00 

579.671,00-

 0,00 

 230.000,00 

 1.175.000,00 

 3.500.000,00 

 950.000,00 

 12.500,00 

 2.120.329,00 

 295.000,00 

 230.000,00 

 1.087.796,26 

 3.499.302,85 

 950.000,00 

 12.500,00 

 2.112.796,27 

 295.000,00 

 100,00

 92,58

 99,98

 100,00

 100,00

 99,64

 100,00

 28.611,00 

 387.947,38 

 340.173,55 

 0,00 

 3.752,48 

 36.724,57 

 0,00 

 201.389,00 

 699.848,88 

 3.159.129,30 

 950.000,00 

 8.747,52 

 2.076.071,70 

 295.000,00 

 0,00 

 87.203,74 

 697,15 

 0,00 

 0,00 

 7.532,73 

 0,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 0,00 

 87.203,74 

 697,15 

 0,00 

 0,00 

 7.532,73 

 0,00 

 230.000,00 

 1.275.000,00 

 3.500.000,00 

 950.000,00 

 12.500,00 

 2.700.000,00 

 295.000,00 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 0,00 

100.000,00-

 0,00 

 0,00 

 0,00 

579.671,00-

 0,00 

 230.000,00 

 1.175.000,00 

 3.500.000,00 

 950.000,00 

 12.500,00 

 2.120.329,00 

 295.000,00 

 230.000,00 

 1.087.796,26 

 3.499.302,85 

 950.000,00 

 12.500,00 

 2.112.796,27 

 295.000,00 

 100,00

 92,58

 99,98

 100,00

 100,00

 99,64

 100,00

 28.611,00 

 387.947,38 

 340.173,55 

 0,00 

 3.752,48 

 36.724,57 

 0,00 

 201.389,00 

 699.848,88 

 3.159.129,30 

 950.000,00 

 8.747,52 

 2.076.071,70 

 295.000,00 

 8.229,88 Total Poste  7.162.500,00 579.671,00-  6.582.829,00  6.574.599,12  99,87  380.650,60  6.193.948,52 

 515.690,60 

 7.188.797,40 

 406,01 

 95.433,62 

Total Article

Total Article

 998.000,00 

 8.732.500,00 

290.389,00-

679.671,00-

 707.611,00 

 8.052.829,00 

 707.204,99 

 7.957.395,38 

 99,94

 98,81

 191.514,39 

 768.597,98 

 475.781,45 Total Chapitre  15.374.500,00 1.004.060,00-  14.370.440,00  13.894.658,55  96,69  3.418.421,81  10.476.236,74 

01632-00

01650-00

01654-01

01654-02

01654-03

01654-04

01655-00

01654

0163.

0165.

016..

01...
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06

02...

021..
0210.

0214.

02103

02105

02140

02103-16

02105-16

02140-12

Total Titre  3.796.000,00 

IMMEUBLES, MOBILIER, EQUIPEMENT ET DEPENSES
DIVERSES DE FONCTIONNEMENT
INFORMATIQUE, EQUIPEMENT ET MOBILIER

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS -
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
INVESTISSEMENTS EN PROJETS

MATERIEL ET INSTALLATIONS TECHNIQUES

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC: APPLICATIONS POUR
LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

INVESTISSEMENTS EN PROJETS - PERS
PROJETS IT DECENTRALISES

MATERIEL ET INSTALLATIONS TECHNIQUES:
CENTRES SPORTIFS ET AUTRE MATERIEL
ET EQUIPEMENT POUR LA DG PERS

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  3.796.000,00  3.795.998,48  100,00  1.678.237,12  2.117.761,36  1,52 

 2.275.000,00 

 1.421.000,00 

 100.000,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 2.275.000,00 

 1.421.000,00 

 100.000,00 

 2.274.998,48 

 1.421.000,00 

 100.000,00 

 100,00

 100,00

 100,00

 867.037,45 

 727.215,51 

 83.984,16 

 1.407.961,03 

 693.784,49 

 16.015,84 

 1,52 

 0,00 

 0,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 1,52 

 0,00 

 0,00 

 2.275.000,00 

 1.421.000,00 

 100.000,00 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 2.275.000,00 

 1.421.000,00 

 100.000,00 

 2.274.998,48 

 1.421.000,00 

 100.000,00 

 100,00

 100,00

 100,00

 867.037,45 

 727.215,51 

 83.984,16 

 1.407.961,03 

 693.784,49 

 16.015,84 

 2.101.745,52  1,52 Total Article  3.696.000,00  0,00  3.696.000,00  3.695.998,48  100,00  1.594.252,96 

 1,52 Total Chapitre  3.796.000,00  0,00  3.796.000,00  3.795.998,48  100,00  1.678.237,12  2.117.761,36 

02103-16

02105-16

02140-12

0210.

021..

02...
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06

03...

030..

032..

0300.

0304.

0322.

03000

03042

03220

03000-01

03000-02

03000-03

03000-04

03042-06

03220-06

Total Titre  25.480.000,00 

DEPENSES RESULTANT DE L'EXERCICE PAR
L'INSTITUTION DE SES MISSIONS GENERALES
REUNIONS ET CONFERENCES

EXPERTISE ET INFORMATION : ACQUISITION ,
ARCHIVAGE , PRODUCTION ET DIFFUSION

FRAIS DE MISSIONS ET DE DEPLACEMENT ENTRE
LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL DU PERSONNEL

FRAIS DIVERS DE REUNIONS

DEPENSES DE DOCUMENTATION

FRAIS DE MISSIONS ET DE DEPLACEMENT
ENTRE LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL DU
PERSONNEL

REUNIONS, CONGRES ET CONFERENCES

DEPENSES DE DOCUMENTATION

MISSIONS ENTRE LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL

MISSION HORS DES TROIS LIEUX DE TRAVAIL

MISSIONS PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

MISSIONS STAGIAIRES

REUNIONS, CONGRES ET CONFERENCES
LAISSEZ-PASSER COMMUNAUTAIRES

DEPENSES DE DOCUMENTATION:
LIVRES, SOUSCRIPTIONS, JOURNAUX,
PÃ‰RIODIQUES ET PRODUITS MÃ‰DIATHÃˆQUES POUR
LA DG PERSONNEL

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 1.455.500,00  26.935.500,00  26.515.499,95  98,44  4.256.286,36  22.259.213,59  420.000,05 

 19.260.000,00 

 3.950.000,00 

 1.560.000,00 

 600.000,00 

 105.000,00 

 5.000,00 

 960.000,00 

 600.000,00 

160.000,00-

 100.000,00 

43.500,00-

1.000,00-

 20.220.000,00 

 4.550.000,00 

 1.400.000,00 

 700.000,00 

 61.500,00 

 4.000,00 

 19.900.000,00 

 4.550.000,00 

 1.299.999,95 

 700.000,00 

 61.500,00 

 4.000,00 

 98,42

 100,00

 92,86

 100,00

 100,00

 100,00

 2.657.503,01 

 1.169.181,09 

 299.851,00 

 127.778,02 

 296,62 

 1.676,62 

 17.242.496,99 

 3.380.818,91 

 1.000.148,95 

 572.221,98 

 61.203,38 

 2.323,38 

 320.000,00 

 0,00 

 100.000,05 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 320.000,00 

 0,00 

 100.000,05 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 19.260.000,00 

 3.950.000,00 

 1.560.000,00 

 600.000,00 

 105.000,00 

 5.000,00 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 960.000,00 

 600.000,00 

160.000,00-

 100.000,00 

43.500,00-

1.000,00-

 20.220.000,00 

 4.550.000,00 

 1.400.000,00 

 700.000,00 

 61.500,00 

 4.000,00 

 19.900.000,00 

 4.550.000,00 

 1.299.999,95 

 700.000,00 

 61.500,00 

 4.000,00 

 98,42

 100,00

 92,86

 100,00

 100,00

 100,00

 2.657.503,01 

 1.169.181,09 

 299.851,00 

 127.778,02 

 296,62 

 1.676,62 

 17.242.496,99 

 3.380.818,91 

 1.000.148,95 

 572.221,98 

 61.203,38 

 2.323,38 

 420.000,05 Total Poste  25.370.000,00  1.500.000,00  26.870.000,00  26.449.999,95  98,44  4.254.313,12  22.195.686,83 

 420.000,05 Total Chapitre  25.475.000,00  1.456.500,00  26.931.500,00  26.511.499,95  98,44  4.254.609,74  22.256.890,21 

03000-01

03000-02

03000-03

03000-04

03042-06

03220-06

03000

030..

03...



DG PERS Situation des CrÃ©dits courants Exercice:

Page 06 /EditÃ© le 12/01/2018 Ã  10:07

2017 (en EUR)

06

04...

042..

0422.

04220

04220-02

04220-04

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 113.911.000,00 

 889.961.200,00 

DEPENSES RESULTANT DE L'EXERCICE PAR
L'INSTITUTION DE MISSIONS SPECIFIQUES
DEPENSES RELATIVES A L'ASSISTANCE
PARLEMENTAIRE

DEPENSES RELATIVES A L'ASSISTANCE
PARLEMENTAIRE

DEPENSES RELATIVES A L'ASSISTANCE
PARLEMENTAIRE
REMUNERATIONS ET INDEMNITES DES
ASSISTANTS ACCREDITES - STATUT

FRAIS DE MISSIONS ET DE DEPLACEMENT
ENTRE LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL ET
COURS EXTERNES DES ASSISTANTS
ACCREDITES - STATUT

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 14.000.000,00  127.911.000,00  127.091.264,33  99,36  1.685.621,17  125.405.643,16  819.735,67 

 6.479.440,00  896.440.640,00  892.586.828,15  99,57  11.599.771,92  880.987.056,23  3.853.811,85 

 103.801.000,00  12.000.000,00  115.801.000,00  114.981.264,33  99,29  0,00  114.981.264,33  819.735,67 

CrÃ©dits
Disponibles

 819.735,67 

 0,00 

 103.801.000,00 

 10.110.000,00 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 12.000.000,00 

 2.000.000,00 

 115.801.000,00 

 12.110.000,00 

 114.981.264,33 

 12.110.000,00 

 99,29

 100,00

 0,00 

 1.685.621,17 

 114.981.264,33 

 10.424.378,83 

 819.735,67 Total Poste  113.911.000,00  14.000.000,00  127.911.000,00  127.091.264,33  99,36  1.685.621,17  125.405.643,16 

04220-02

04220-04

04220

04...



DG PERS Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:25

2017 (en EUR)

04

01...

012..

014..

016..

0120.

0140.

0161.

0163.

01202

01204

01404

01610

01612

01630

01202-00

01204-00

01404-01

01610-00

01612-01

01612-03

01630-01

01630-03

DEPENSES CONCERNANT LES PERSONNES LIEES A
L'INSTITUTION
FONCTIONNAIRES ET AGENTS TEMPORAIRES

AUTRES PERSONNELS ET PRESTATIONS EXTERNES

AUTRES DEPENSES CONCERNANT LES PERSONNES
LIEES A L'INSTITUTION

REMUNERATION ET AUTRES DROITS

AUTRES AGENTS ET PERSONNES EXTERNES

DEPENSES LIEES A LA GESTION DU PERSONNEL

INTERVENTIONS EN FAVEUR DU PERSONNEL DE
L'INSTITUTION

HEURES SUPPLEMENTAIRES REMUNEREES

DROITS LIES A LA PRISE DE
FONCTIONS,MUTATION,CESSATION DE FONCTIONS
                   

STAGES , SUBVENTIONS ET ECHANGES
DE FONCTIONNAIRES

FRAIS DE RECRUTEMENT

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

SERVICE SOCIAL

HEURES SUPPLEMENTAIRES REMUNEREES

DROITS LIES A LA PRISE DE
FONCTIONS,MUTATION,CESSATION DE FONCTIONS
                   

STAGES POUR DIPLOMES ET STAGES DE FORMATION
(AUTRES QUE DE TRADUCTEURS); VISITES
D'ETUDES NON INDEMNISEES
        

FRAIS DE RECRUTEMENT

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL â€“ SECURITE

AIDE COMPLEMENTAIRE AUX HANDICAPES
FRAIS NON REMBOURSES PAR LE
REGIME COMMUN D'ASSURANCE-MALADIE
ET AUTRES INTERVENTIONS SPECIFIQUES

INTERVENTIONS SOCIALES

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 14.957,45 

 216.634,61 

 154.335,38 

 65.945,02 

 173.555,26 

 134.126,26 

 6.400,00 

 14.957,45 

 216.634,61 

 154.335,38 

 65.945,02 

 173.555,26 

 134.126,26 

 6.400,00 

 14.957,45 

 216.634,61 

 154.335,38 

 65.945,02 

 173.555,26 

 134.126,26 

 6.400,00 

*******

*******

 89,20 

 75,30 

 82,49 

 80,06 

 19,53 

 0,00 

 0,00 

 16.661,27 

 16.291,65 

 30.395,96 

 26.748,15 

 5.150,00 

 14.957,45 

 216.634,61 

 137.674,11 

 49.653,37 

 143.159,30 

 107.378,11 

 1.250,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 14.957,45 

 216.634,61 

 154.335,38 

 65.945,02 

 2.497.499,04 

 173.555,26 

 134.126,26 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 14.957,45 

 216.634,61 

 154.335,38 

 65.945,02 

 2.497.499,04 

 173.555,26 

 134.126,26 

 14.957,45 

 216.634,61 

 154.335,38 

 65.945,02 

 2.497.499,04 

 173.555,26 

 134.126,26 

*******

*******

 89,20 

 75,30 

 89,25 

 82,49 

 80,06 

 0,00 

 0,00 

 16.661,27 

 16.291,65 

 268.456,05 

 30.395,96 

 26.748,15 

 14.957,45 

 216.634,61 

 137.674,11 

 49.653,37 

 2.229.042,99 

 143.159,30 

 107.378,11 

 0,00 Total Poste  2.671.054,30  2.671.054,30  2.671.054,30  88,81  298.852,01  2.372.202,29 

 231.592,06 

 2.421.855,66 

 0,00 

 0,00 

Total Article

Total Article

 231.592,06 

 2.736.999,32 

 231.592,06 

 2.736.999,32 

 231.592,06 

 2.736.999,32 

*******

 88,49 

 0,00 

 315.143,66 

01202-00

01204-00

01404-01

01610-00

01612-01

01612-03

01630-01

01612

0120.

0161.

Reliquat de
Conversion



DG PERS Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:

Page 02 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:25

2017 (en EUR)

04

0165.

01650

01654

01630-04

01650-00

01654-01

01654-02

01654-03

01654-04

Total Titre  3.641.073,30 

ACTIVITES CONCERNANT L'ENSEMBLE DES
PERSONNES LIEES A L'INSTITUTION

SERVICE MEDICAL

STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS

RELATIONS AVEC LE PERSONNEL

SERVICE MEDICAL

BRU-STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS
GESTION EXTERNE DE LA CRECHE ET DE LA
SALLE FAMILIALE DE L'INSTITUTION  AINSI
QUE DES CRECHES CONVENTIONNEES

BRU-STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS
QUOTE-PART DE L'INSTITUTION
AU CENTRE DE LA PETITE ENFANCE GERE PAR
LA COMMISSION EUROPEENNE

STR-STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS
FONCTIONNEMENT DE LA SALLE FAMILIALE
DE L'INSTITUTION

LUX-STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS
QUOTE-PART DE L'INSTITUTION AU CENTRE
POLYVALENT DE L'ENFANCE GERE PAR LA
COMMISSION EUROPEENNE ET LE PARLEMENT
EUROPEEN AINSI QU'AUX CRECHES CONVENTIONNEES

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 3.641.073,30  3.641.073,30  86,59  488.205,86  3.152.867,44  0,00 

 3.975,19 

 294.955,93 

 27.645,50 

 19.000,00 

 4.803,79 

 27.239,87 

 3.975,19 

 294.955,93 

 27.645,50 

 19.000,00 

 4.803,79 

 27.239,87 

 3.975,19 

 294.955,93 

 27.645,50 

 19.000,00 

 4.803,79 

 27.239,87 

 98,99 

 72,76 

 80,22 

 0,00 

 17,71 

 42,35 

 40,18 

 80.337,28 

 5.469,25 

 19.000,00 

 3.953,03 

 15.703,04 

 3.935,01 

 214.618,65 

 22.176,25 

 0,00 

 850,76 

 11.536,83 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 6.400,00 

 3.975,19 

 294.955,93 

 27.645,50 

 19.000,00 

 4.803,79 

 27.239,87 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 6.400,00 

 3.975,19 

 294.955,93 

 27.645,50 

 19.000,00 

 4.803,79 

 27.239,87 

 6.400,00 

 3.975,19 

 294.955,93 

 27.645,50 

 19.000,00 

 4.803,79 

 27.239,87 

 19,53 

 98,99 

 72,76 

 80,22 

 0,00 

 17,71 

 42,35 

 5.150,00 

 40,18 

 80.337,28 

 5.469,25 

 19.000,00 

 3.953,03 

 15.703,04 

 1.250,00 

 3.935,01 

 214.618,65 

 22.176,25 

 0,00 

 850,76 

 11.536,83 

 0,00 

 0,00 

Total Poste

Total Poste

 144.501,45 

 78.689,16 

 144.501,45 

 78.689,16 

 144.501,45 

 78.689,16 

 77,90 

 43,92 

 31.938,33 

 44.125,32 

 112.563,12 

 34.563,84 

 249.182,49  0,00 Total Article  373.645,09  373.645,09  373.645,09  66,69  124.462,60 

 0,00 Total Chapitre  3.255.145,86  3.255.145,86  3.255.145,86  85,51  471.544,59  2.783.601,27 

01630-03

01630-04

01650-00

01654-01

01654-02

01654-03

01654-04

01630

01654

0165.

016..

01...

Reliquat de
Conversion



DG PERS Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:

Page 03 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:25

2017 (en EUR)

04

02...

021..
0210.
02103

02105

02103-16

02105-16

Total Titre  2.940.804,15 

IMMEUBLES, MOBILIER, EQUIPEMENT ET DEPENSES
DIVERSES DE FONCTIONNEMENT
INFORMATIQUE, EQUIPEMENT ET MOBILIER

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS -
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
INVESTISSEMENTS EN PROJETS

INFORMATIQUE ET TELECOMMUNICATIONS
ACTIVITES RECURRENTES DE GESTION
DES APPLICATIONS TIC: APPLICATIONS POUR
LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

INVESTISSEMENTS EN PROJETS - PERS
PROJETS IT DECENTRALISES

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 2.940.804,15  2.940.804,15  98,31  49.628,67  2.891.175,48  0,00 

 802.907,72 

 2.137.896,43 

 802.907,72 

 2.137.896,43 

 802.907,72 

 2.137.896,43 

 99,91 

 97,71 

 760,50 

 48.868,17 

 802.147,22 

 2.089.028,26 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 802.907,72 

 2.137.896,43 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 802.907,72 

 2.137.896,43 

 802.907,72 

 2.137.896,43 

 99,91 

 97,71 

 760,50 

 48.868,17 

 802.147,22 

 2.089.028,26 

 2.891.175,48  0,00 Total Article  2.940.804,15  2.940.804,15  2.940.804,15  98,31  49.628,67 

02103-16

02105-16

0210.

02...

Reliquat de
Conversion



DG PERS Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:

Page 04 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:25

2017 (en EUR)

04

03...

030..

032..

0300.

0304.

0322.

03000

03042

03220

03000-01

03000-02

03000-03

03000-04

03042-06

03220-06

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 3.624.972,63 

 10.206.850,08 

DEPENSES RESULTANT DE L'EXERCICE PAR
L'INSTITUTION DE SES MISSIONS GENERALES
REUNIONS ET CONFERENCES

EXPERTISE ET INFORMATION : ACQUISITION ,
ARCHIVAGE , PRODUCTION ET DIFFUSION

FRAIS DE MISSIONS ET DE DEPLACEMENT ENTRE
LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL DU PERSONNEL

FRAIS DIVERS DE REUNIONS

DEPENSES DE DOCUMENTATION

FRAIS DE MISSIONS ET DE DEPLACEMENT
ENTRE LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL DU
PERSONNEL

REUNIONS, CONGRES ET CONFERENCES

DEPENSES DE DOCUMENTATION

MISSIONS ENTRE LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL

MISSION HORS DES TROIS LIEUX DE TRAVAIL

MISSIONS PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

MISSIONS STAGIAIRES

REUNIONS, CONGRES ET CONFERENCES
LAISSEZ-PASSER COMMUNAUTAIRES

DEPENSES DE DOCUMENTATION:
LIVRES, SOUSCRIPTIONS, JOURNAUX,
PÃ‰RIODIQUES ET PRODUITS MÃ‰DIATHÃˆQUES POUR
LA DG PERSONNEL

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 3.624.972,63  3.624.972,63  82,76  624.942,72  3.000.029,91  0,00 

 10.206.850,08  10.206.850,08  88,61  1.162.777,25  9.044.072,83  0,00 

 2.200.000,00 

 900.000,00 

 294.021,17 

 130.000,00 

 100.000,00 

 951,46 

 2.200.000,00 

 900.000,00 

 294.021,17 

 130.000,00 

 100.000,00 

 951,46 

 2.200.000,00 

 900.000,00 

 294.021,17 

 130.000,00 

 100.000,00 

 951,46 

 93,30 

 68,16 

 73,89 

 89,77 

 0,00 

 0,00 

 147.315,48 

 286.599,56 

 76.773,77 

 13.302,45 

 100.000,00 

 951,46 

 2.052.684,52 

 613.400,44 

 217.247,40 

 116.697,55 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 2.200.000,00 

 900.000,00 

 294.021,17 

 130.000,00 

 100.000,00 

 951,46 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 2.200.000,00 

 900.000,00 

 294.021,17 

 130.000,00 

 100.000,00 

 951,46 

 2.200.000,00 

 900.000,00 

 294.021,17 

 130.000,00 

 100.000,00 

 951,46 

 93,30 

 68,16 

 73,89 

 89,77 

 0,00 

 0,00 

 147.315,48 

 286.599,56 

 76.773,77 

 13.302,45 

 100.000,00 

 951,46 

 2.052.684,52 

 613.400,44 

 217.247,40 

 116.697,55 

 0,00 

 0,00 

 0,00 Total Poste  3.524.021,17  3.524.021,17  3.524.021,17  85,13  523.991,26  3.000.029,91 

 0,00 Total Chapitre  3.624.021,17  3.624.021,17  3.624.021,17  82,78  623.991,26  3.000.029,91 

03000-01

03000-02

03000-03

03000-04

03042-06

03220-06

03000

030..

03...

Reliquat de
Conversion



DG PERS Situation des crÃ©dits de dÃ©penses spÃ©cifiques/RA Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:22

2017 (en EUR)

04

01...
012..

014..

016..

0120.

0140.

0163.

0165.

01200

01400

01404

01630

01632

01654

01200-00

01400-00

01404-01

01630-01

01630-02

01632-00

01654-01

REMUNERATIONS ET INDEMNITES

AUTRES AGENTS

RELATIONS SOCIALES ENTRE LES MEMBRES DU
PERSONNEL ET AUTRES INTERVENTIONS SOCIALES

REMUNERATIONS ET INDEMNITES

AUTRES AGENTS

STAGES, SUBVENTIONS ET ECHANGES
DE FONCTIONNAIRES:
STAGES POUR DIPLOMES ET STAGES DE FORMATION
(AUTRES QUE TRADUCTEURS); VISITES D'ETUDES
NON  INDEMNISEES.

SERVICE SOCIAL:
AIDE COMPLEMENTAIRE AUX HANDICAPES -
FRAIS NON REMBOURSES PAR LE REGIME COMMUN
D'ASSURANCE-MALADIE ET AUTRES INTERVENTIONS
SPECIFIQUES

SERVICE SOCIAL: SECOURS EXTRAORDINAIRES

RELATIONS SOCIALES ENTRE LES MEMBRES DU
PERSONNEL ET AUTRES INTERVENTIONS SOCIALES

STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS :
BRUXELLES - GESTION EXTERNE DE LA CRÃˆCHE
ET DE LA SALLE FAMILIALE DE L'INSTITUTION
AINSI QUE DES CRÃˆCHES CONVENTIONNÃ‰ES

Poste IntitulÃ© Virements CrÃ©dits
an. cumulÃ©s.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 759.793,37 

 4.730.344,54 

 1.064,49 

 3.653,30 

 69.471,72 

 550.060,25 

 1.868.002,88 

 759.793,37 

 4.730.344,54 

 1.064,49 

 3.653,30 

 69.471,72 

 550.060,25 

 1.868.002,88 

 744.187,23 

 4.324.832,19 

 804,44 

 0,00 

 15.000,00 

 550.060,25 

 1.147.247,50 

 97,95 

 91,43 

 75,57 

 0,00 

 21,59 

 100,00 

 61,42 

 0,00 

 28.591,55 

 0,00 

 0,00 

 10.283,00 

 28.748,04 

 902.502,84 

 744.187,23 

 4.296.240,64 

 804,44 

 0,00 

 4.717,00 

 521.312,21 

 244.744,66 

 15.606,14 

 405.512,35 

 260,05 

 3.653,30 

 54.471,72 

 0,00 

 720.755,38 

CrÃ©dits
Disponibles

 15.606,14 

 405.512,35 

 260,05 

 3.653,30 

 54.471,72 

 0,00 

 720.755,38 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 759.793,37 

 4.730.344,54 

 1.064,49 

 3.653,30 

 69.471,72 

 550.060,25 

 1.868.002,88 

 759.793,37 

 4.730.344,54 

 1.064,49 

 3.653,30 

 69.471,72 

 550.060,25 

 1.868.002,88 

 744.187,23 

 4.324.832,19 

 804,44 

 0,00 

 15.000,00 

 550.060,25 

 1.147.247,50 

 97,95 

 91,43 

 75,57 

 0,00 

 21,59 

 100,00 

 61,42 

 0,00 

 28.591,55 

 0,00 

 0,00 

 10.283,00 

 28.748,04 

 902.502,84 

 744.187,23 

 4.296.240,64 

 804,44 

 0,00 

 4.717,00 

 521.312,21 

 244.744,66 

 58.125,02 Total Poste  0,00  73.125,02  73.125,02  15.000,00  20,51  10.283,00  4.717,00 

 4.297.045,08 

 526.029,21 

 405.772,40 

 58.125,02 

Total Article

Total Article

 0,00 

 0,00 

 4.731.409,03 

 623.185,27 

 4.731.409,03 

 623.185,27 

 4.325.636,63 

 565.060,25 

 91,42 

 90,67 

 28.591,55 

 39.031,04 

01200-00

01400-00

01404-01

01630-01

01630-02

01632-00

01654-01

01630

0140.

0163.



DG PERS Situation des crÃ©dits de dÃ©penses spÃ©cifiques/RA Exercice:

Page 02 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:22

2017 (en EUR)

04

01654-04

Total Titre  0,00 

STRUCTURES DE GARDE D'ENFANTS :
LUXEMBOURG - QUOTE PART DE L'INSTITUTION
AU CENTRE POLYVALENT DE L'ENFANCE GÃ‰RÃ‰
PAR LA COMMISSION EUROPÃ‰ENNE ET
LE PARLEMENT EUROPÃ‰EN AINSI QU'AUX
CRÃˆCHES CONVENTIONNÃ‰ES

Poste IntitulÃ© Virements CrÃ©dits
an. cumulÃ©s.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 10.289.380,29  10.289.380,29  7.834.045,61  76,14  1.267.399,17  6.566.646,44  2.455.334,68 

 0,00  2.306.989,74  2.306.989,74  1.051.914,00  45,60  297.273,74  754.640,26  1.255.075,74 

CrÃ©dits
Disponibles

 1.255.075,74  0,00 Total Sous-poste  2.306.989,74  2.306.989,74  1.051.914,00  45,60  297.273,74  754.640,26 

 1.975.831,12 Total Poste  0,00  4.174.992,62  4.174.992,62  2.199.161,50  52,67  1.199.776,58  999.384,92 

 2.033.956,14 Total Chapitre  0,00  4.798.177,89  4.798.177,89  2.764.221,75  57,61  1.238.807,62  1.525.414,13 

01654-04

01654

016..

01...



DG PERS Situation des crÃ©dits de dÃ©penses spÃ©cifiques/RA Exercice:

Page 03 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:22

2017 (en EUR)

04

03...
030..
0300.
03000
03000-01

03000-03

03000-04

Total Titre  0,00 

FRAIS DE MISSIONS ET DE DEPLACEMENT ENTRE
LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL DU PERSONNEL:
DEPLACEMENTS ENTRE LES TROIS LIEUX DE
TRAVAIL

FRAIS DE MISSIONS ET DE DEPLACEMENT ENTRE
LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL DU PERSONNEL:
PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL

FRAIS DE MISSIONS ET DE DEPLACEMENT ENTRE
LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL DU PERSONNEL:
STAGIAIRES

Poste IntitulÃ© Virements CrÃ©dits
an. cumulÃ©s.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 178.217,85  178.217,85  96.398,89  54,09  0,00  96.398,89  81.818,96 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 175.263,03 

 1.965,36 

 989,46 

 175.263,03 

 1.965,36 

 989,46 

 93.444,07 

 1.965,36 

 989,46 

 53,32 

 100,00 

 100,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 93.444,07 

 1.965,36 

 989,46 

 81.818,96 

 0,00 

 0,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 81.818,96 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 175.263,03 

 1.965,36 

 989,46 

 175.263,03 

 1.965,36 

 989,46 

 93.444,07 

 1.965,36 

 989,46 

 53,32 

 100,00 

 100,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 93.444,07 

 1.965,36 

 989,46 

 81.818,96 Total Poste  0,00  178.217,85  178.217,85  96.398,89  54,09  0,00  96.398,89 

03000-01

03000-03

03000-04

03000

03...



DG PERS Situation des crÃ©dits de dÃ©penses spÃ©cifiques/RA Exercice:

Page 04 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:22

2017 (en EUR)

04

04...
042..
0422.
04220
04220-02

04220-04

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 0,00 

 0,00 

DÃ‰PENSES RELATIVES Ã€ L'ASSISTANCE
PARLEMENTAIRE : RÃ‰MUNÃ‰RATIONS ET
INDEMNITÃ‰S DES ASSISTANTS ACCRÃ‰DITÃ‰S â€“
STATUT

DÃ‰PENSES RELATIVES Ã€ L'ASSISTANCE
PARLEMENTAIRE : FRAIS DE MISSIONS ET DE
DÃ‰PLACEMENT ENTRE LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL
ET COURS EXTERNES DES ASSISTANTS
ACCRÃ‰DITÃ‰Sâ€“ STATUT

Poste IntitulÃ© Virements CrÃ©dits
an. cumulÃ©s.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 92.247,63  92.247,63  85.919,26  93,14  5.488,71  80.430,55  6.328,37 

 10.559.845,77  10.559.845,77  8.016.363,76  75,91  1.272.887,88  6.743.475,88  2.543.482,01 

 0,00 

 0,00 

 91.624,63 

 623,00 

 91.624,63 

 623,00 

 85.919,26 

 0,00 

 93,77 

 0,00 

 5.488,71 

 0,00 

 80.430,55 

 0,00 

 5.705,37 

 623,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 5.705,37 

 623,00 

 0,00 

 0,00 

Total Sous-poste

Total Sous-poste

 91.624,63 

 623,00 

 91.624,63 

 623,00 

 85.919,26 

 0,00 

 93,77 

 0,00 

 5.488,71 

 0,00 

 80.430,55 

 0,00 

 6.328,37 Total Poste  0,00  92.247,63  92.247,63  85.919,26  93,14  5.488,71  80.430,55 

04220-02

04220-04

04220

04...



DG PERS Situation des credits reportes dep.spec RA Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:15

2017 (en EUR)

03

01...
012..

014..

016..

0120.

0140.

0163.

0165.

01200

01400

01630

01632

01654

Total Titre  3.331.596,04 

PERSONNES LIEES A L'INSTITUTION
FONCTIONNAIRES ET AGENTS TEMPORAIRES

AUTRES PERSONNELS ET PRESTATIONS EXTERNES

AUTRES DEPENSES CONCERNANT LES PERSONNES
LIEES A L'INSTITUTION

REMUNERATION ET AUTRES DROITS

AUTRES AGENTS ET PERSONNES EXTERNES

INTERVENTIONS EN FAVEUR DU PERSONNEL DE
L'INSTITUTION

ACTIVITES CONCERNANT L'ENSEMBLE DES
PERSONNES LIEES A L'INSTITUTION

REMUNERATIONS ET INDEMNITES

AUTRES AGENTS

SERVICE SOCIAL

RELATIONS SOCIALES ENTRE LES MEMBRES DU
PERSONNEL ET AUTRES INTERVENTIONS SOCIALES

CENTRE DE LA PETITE ENFANCE ET CRECHES
CONVENTIONNEES

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engagements

 3.331.596,04  3.331.596,01 *******  0,00  3.331.596,01  0,03 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,03 

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

 78.570,34 

 1.475.538,30 

 30.189,33 

 735,01 

 1.746.563,06 

 78.570,34 

 1.475.538,30 

 30.189,33 

 735,01 

 1.746.563,06 

 78.570,34 

 1.475.538,30 

 30.189,33 

 735,01 

 1.746.563,03 

*******

*******

*******

*******

*******

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 78.570,34 

 1.475.538,30 

 30.189,33 

 735,01 

 1.746.563,03 

 30.924,34  0,00 Total Article  30.924,34  30.924,34  30.924,34 *******  0,00 

 0,03 Total Chapitre  1.777.487,40  1.777.487,40  1.777.487,37 *******  0,00  1.777.487,37 

01200

01400

01630

01632

01654

0163.

016..

01...

CrÃ©dits
disponibles



DG PERS Situation des credits reportes dep.spec RA Exercice:

Page 02 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:15

2017 (en EUR)

03

03...

030..
0300.

03000

Total Titre  63.365,97 

DEPENSES RESULTANT DE L'EXERCICE PAR
L'INSTITUTION DE MISSIONS GENERALES
REUNIONS ET CONFERENCES

FRAIS DE MISSIONS  ET DE DEPLACEMENT  ENTRE
 LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL DU PERSONNEL

FRAIS DE MISSIONS ET DE DEPLACEMENT ENTRE
LES TROIS LIEUX DE TRAVAIL DU PERSONNEL

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engagements

 63.365,97  63.365,97 *******  0,00  63.365,97  0,00 

 0,00 Total Poste  63.365,97  63.365,97  63.365,97 *******  0,00  63.365,97 03000

03...

CrÃ©dits
disponibles



DG PERS Situation des credits reportes dep.spec RA Exercice:

Page 03 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:15

2017 (en EUR)

03

04...

042..

0422.
04220

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 8.519,20 

 3.403.481,21 

DEPENSES RESULTANT DE L'EXERCICE PAR
L'INSTITUTION DE MISSIONS GENERALES
DEPENSES RELATIVES A L'ASSISTANCE
PARLEMENTAIRE

ASSISTANCE PARLEMENTAIRE

ASSISTANCE PARLEMENTAIRE

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engagements

 8.519,20  8.519,20 *******  0,00  8.519,20  0,00 

 3.403.481,21  3.403.481,18 *******  0,00  3.403.481,18  0,03 

 0,00 Total Poste  8.519,20  8.519,20  8.519,20 *******  0,00  8.519,20 04220

04...

CrÃ©dits
disponibles



DG PERS Situation des engagements reportes dep.spec RA (nature 3) Ã  la fin du mois de JANUARY  Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:17

2017

01

01...
016..
0163.

0165.
01654

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 1.305.102,14 

 1.305.102,14 

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 1.305.102,14  1.305.102,14  85,63  187.531,33  1.117.570,81 

 1.305.102,14  1.305.102,14  85,63  187.531,33  1.117.570,81 

Total Poste

Total Poste

Total Poste

 14.869,00 

 54.699,27 

 1.235.533,87 

 14.869,00 

 54.699,27 

 1.235.533,87 

 14.869,00 

 54.699,27 

 1.235.533,87 

 0,00 

 100,00 

 86,03 

 14.869,00 

 0,00 

 172.662,33 

 0,00 

 54.699,27 

 1.062.871,54 

 54.699,27 

 1.062.871,54 

Total Article

Total Article

 69.568,27 

 1.235.533,87 

 69.568,27 

 1.235.533,87 

 69.568,27 

 1.235.533,87 

 78,63 

 86,03 

 14.869,00 

 172.662,33 

Total Chapitre  1.305.102,14  1.305.102,14  1.305.102,14  85,63  187.531,33  1.117.570,81 

01630

01632

01654

0163.

0165.

016..

01...

.



DG PERS Situation des Recettes gÃ©nÃ©rales Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:27

2017 (en EUR)

04

04...

040..

041..

0400.

0403.

0404.

0410.

0411.

0412.

04000

04030

04040

04100

04110

04120

Total Titre  0,00 

RECETTES PROVENANT DES PERSONNES LIEES
AUX INSTITUTIONS ET AUTRES ORGANISMES
DE L'UNION
TAXES ET RETENUES DIVERSES

CONTRIBUTION AU REGIME DE PENSIONS

PRODUIT DE L'IMPOT SUR LES TRAITEMENTS,
SALAIRES ET INDEMNITES DES MEMBRES DE
L'INSTITUTION, DES FONCTIONNAIRES, DES
AUTRESAGENTS ET DES BENEFICAIRES D'UNE
PENSION     

PRODUIT DE LA CONTRIBUTION TEMPORAIRE
AFFECTANT LES REMUNERATIONS DES
MEMBRES DE L'INSTITUTION, DES FONCTIONNAIRES
ET DES AUTRES AGENTS EN ACTIVITE

CONTRIBUTION DU PERSONNEL AU FINANCEMENT
DU REGIME DE PENSIONS

TRANSFERTS OU RACHATS DE DROITS A PENSION
PAR LE PERSONNEL

CONTRIBUTION DES FONCTIONNAIRES ET DES
AGENTS TEMPORAIRES EN CONGE DE CONVENANCE
PERSONNELLE AU REGIME DE PENSIONS

PRODUIT DE L'IMPOT SUR LES TRAITEMENTS,
SALAIRES ET INDEMNITES DES MEMBRES DE
L'INSTITUTION, DES FONCTIONNAIRES, DES
AUTRESAGENTS ET DES BENEFICAIRES D'UNE
PENSION     

PRODUIT DE LA CONTRIBUTION TEMPORAIRE
AFFECTANT LES REMUNERATIONS DES
MEMBRES DE L'INSTITUTION, DES FONCTIONNAIRES
ET DES AUTRES AGENTS EN ACTIVITE

PRODUIT DU PRELEVEMENT SPECIAL ET
DU PRELEVEMENT DE SOLIDARITE
AFFECTANT LES REMUNERATIONS DES
MEMBRES DE L'INSTITUTION, DES FONCTIONNAIRES
ET DES AUTRES AGENTS EN ACTIVITE

CONTRIBUTION DU PERSONNEL AU FINANCEMENT
DU REGIME DE PENSIONS

TRANSFERTS OU RACHATS DE DROITS A PENSION
PAR LE PERSONNEL

CONTRIBUTION DES FONCTIONNAIRES ET DES
AGENTS TEMPORAIRES EN CONGE DE CONVENANCE
PERSONNELLE AU REGIME DE PENSIONS

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  0,00 6,00-  130.915.938,75 130.915.944,75-  6,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 1,00 

 1,00 

 1,00 

 1,00 

 1,00 

 1,00 

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

 57.283.913,42 

 17.369,67 

 11.067.300,69 

 62.567.539,69 

20.183,72-

1,00-

57.283.914,42-

17.370,67-

11.067.301,69-

62.567.540,69-

 20.182,72 

 0,00 

 3,00 

 3,00 

Total Chapitre

Total Chapitre

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

3,00-

3,00-

 68.368.583,78 

 62.547.354,97 

68.368.586,78-

62.547.357,97-

04000

04030

04040

04100

04110

04120

040..

041..

04...



DG PERS Situation des Recettes gÃ©nÃ©rales Exercice:

Page 02 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:27

2017 (en EUR)

04

05...

055..

057..

058..

0550.

0551.

0570.

0572.

0573.

0581.

05500

05510

05700

05720

05730

05810

Total Titre  0,00 

RECETTES PROVENANT DU FONCTIONNEMENT
ADMINISTRATIF DE L'INSTITUTION
RECETTES PROVENANT DU PRODUIT DE PRESTATIONS
DE SERVICES ET DE TRAVAUX

AUTRES CONTRIBUTIONS ET RESTITUTIONS LIEES
AUFONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF DE
L'INSTITUTION

INDEMNISATIONS DIVERSES

RECETTES PROVENANT DU PRODUIT DE PRESTATIONS
DE SERVICES ET DE TRAVAUX EFFECTUES EN
FAVEURD'AUTRES INSTITUTIONS OU ORGANISMES,Y
COMPRISLE MONTANT DES INDEMNITES DE MISSION
PAYEES  POUR LE COMPTE D'AUTRES INSTITUTIONS
OU      ORGANISMES ET REMBOURSEES PAR CEUX-
CI        RECETTES AFFECTEES
          

RECETTES PROVENANT DES TIERS POUR DES
PRESTATIONS DE SERVICES OU DES TRAVAUX
EFFECTUES A LEUR DEMANDE
RECETTES AFFECTEES

RECETTES PROVENANT DE LA RESTITUTION DES
SOMMES QUI ONT ETE INDUMENT PAYEES
RECETTES AFFECTEES

REMBOURSEMENT DE DEPENSES SOCIALES
EXPOSEES POUR LE COMPTE D'UNE AUTRE
INSTITUTION

AUTRES CONTRIBUTIONS ET RESTITUTIONS LIEES
AU FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF DE
L'INSTITUTION
RECETTES AFFECTEES

RECETTES PROVENANT DES INDEMNITES
D'ASSURANCES PERCUES
RECETTES AFFECTEES

REMBOURSEMENT DE DEPENSES SOCIALES
EXPOSEES POUR LE COMPTE D'UNE AUTRE
INSTITUTION

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  0,00 6,00- 6,00- 0,00  6,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 1,00 

 1,00 

 1,00 

 1,00 

 1,00 

 1,00 

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

1,00-

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 2,00 

 3,00 

Total Chapitre

Total Chapitre

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

2,00-

3,00-

2,00-

3,00-

 0,00 

 0,00 

05500

05510

05700

05720

05730

05810

055..

057..

05...



DG PERS Situation des Recettes gÃ©nÃ©rales Exercice:

Page 03 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:27

2017 (en EUR)

04

06...

066..
0660.
06600

Total Titre  0,00 

CONTRIBUTIONS ET RESTITUTIONS DANS LE CADRE
DES ACCORDS ET DES PROGRAMMES DE L'UNION
AUTRES CONTRIBUTIONS ET RESTITUTIONS

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  0,00 1,00- 1,00- 0,00  1,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 1,00 Total Poste  0,00  0,00  0,00 1,00- 1,00- 0,00 06600

06...



DG PERS Situation des Recettes gÃ©nÃ©rales Exercice:

Page 04 /EditÃ© le 11/01/2018 Ã  15:27

2017 (en EUR)

04

09...
090..
0900.
09000

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 0,00 

 0,00 

RECETTES DIVERSES
RECETTES DIVERSES

RECETTES DIVERSES

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  0,00 1,00- 1,00- 0,00  1,00 

 0,00  0,00 14,00-  130.915.930,75 130.915.944,75-  14,00 

CrÃ©dits
Disponibles

 1,00 Total Poste  0,00  0,00  0,00 1,00- 1,00- 0,00 09000

09...



ANNEX 2A   REPORT ON COMPLIANCE WITH PAYMENT DEADLINES

ANNEXE 2A RAPPORT SUR LE RESPECT DES DELAIS DE PAIEMENT

INTEREST AMOUNT <=
200 INTEREST AMOUNT > 200 Total

1867
23.167.450,05

384 4 388
1.813.325,01 190.255,12 2.003.580,13

4.674,59 1.253,38 5.927,97
384 4 2255

1.813.325,01 190.255,12 25.171.030,18
4.674,59 1.253,38 5.927,97

SOO25:Invoices paid from 01/01/2017 to 31/12/2017

NO INTEREST AMOUNT

ON TIME
Number of invoices 1867
Total invoice amount (EUR) 23.167.450,05
Total interest amount (EUR)

LATE PAYMENT
Number of invoices
Total invoice amount (EUR)
Total interest amount (EUR)

Number of invoices 1867
Total invoice amount (EUR) 23.167.450,05
Total interest amount (EUR)

 44



ANNEX 2B - REPORT ON COMPLIANCE WITH PAYMENT DELAYS

ANNEXE 2B - RAPPORT SUR LE RESPECT DES DÉLAIS DE PAIEMENT

45

Late payment interest > € 200 paid in 2017

In four cases, all concerning the Learning & Development Unit, a payment of default
interest of over € 200 was made (2016: 1).

Number of invoices with default interest < € 200

A decrease of the number of invoices paid late with default interest of less than €
200 can be noted (384 cases in 2017, against 483 cases in 2016 and 226 in 2015).
Most of the cases concern the Learning & Development Unit, which dealt with around
38% of all DG PERS’ invoices.

The reasons for exceeding the payment deadline given by the relevant authorising
officer are:

- difficulties to manage the quantities of incoming invoices, especially as the
activities increased, and consequently the orders placed and the number of
invoices handled;

- the resources available (before re-organisation), which comprised only one
initiator and two verifiers handling the financial transactions, which also include
reimbursements of individual courses to staff members, as well as the
procurement procedures;

- operational conditions (geographic split of the unit).

Compared to the average payment delay of the EP (16,91 days), DG PERS required
an average of 21,16 days for payment. This has increased from last year (20,4 days),
while the number of invoices went down slightly. Procedures to create the payment
order by the Authorising Officers by delegation were around 2,8 days over the EP
average and the time for the ex ante verification took by average 1,6 days longer than
within the whole institution.



ANNEX 3 – LIST OF EXCEPTIONS - DEROGATIONS FROM THE RULES

ANNEXE 3 – LISTE DES EXCEPTIONS - DÉROGATIONS À LA RÉGLEMENTATION

46

Decisions to make an exception to the applicable procedures and rules

Ref.
document

Relevant
Authorising

Officer

Subject Amount Verifiers’ opinion Decision

Favourable
with

statement/
unfavourable

Justification Relevant
Authorising

Officer

Justification

7/640/87 P. ALBA Payment order 597,00 EUR unfavourable
Not covered by a prior budgetary
commitment

P. ALBA

Urgent repair of a machine where the
operational service did not ascertain
that a prior budgetary commitment
exists. Legal obligation to pay the
invoice. Decision to overrule.

7/793/273 P. PARVANOV Payment order 1.100,00 EUR unfavourable

Breach of annuality (no coverage by
a prior budgetary commitment in the
correct year, nor by a legal
commitment)

P. PARVANOV

Services postponed to the next year
without amending the order, nor
ensuring coverage by a budgetary
commitment. Legal obligation to pay
the invoice. Decision to overrule.

7/793/364 P. PARVANOV Payment order 2.640,00 EUR unfavourable
Not covered by a legal commitment,
no prior order of the services
rendered.

P. PARVANOV
Services rendered; legal obligation to
pay the invoice. Decision to overrule.

7/787/167 F. ANTON Payment order 578,22 EUR unfavourable Services not covered by the contract. F. ANTON

Oversight to include the specific
service in the order. As services were
rendered by the company; decision to
overrule.

7/787/076 F. ANTON Payment order 200,00 EUR unfavourable
No specific order placed for
additional medical consultation ; no
precise description of service.

F. ANTON
Payment order cancelled and
invoice returned to Medical Service.

7/445/246 P. ALBA Payment order 449.671,34 EUR unfavourable

Insufficient appropriations on the
budget line while awaiting the
President’s approval of the budget
transfer requested. No prior

P. ALBA

Decision to overrule in order to pay
the trainees’ salaries in time. In
future, a better coordination is
required of the unit responsible for
the trainee contracts, the payroll and
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Decisions to make an exception to the applicable procedures and rules

Ref.
document

Relevant
Authorising

Officer

Subject Amount Verifiers’ opinion Decision

Favourable
with

statement/
unfavourable

Justification Relevant
Authorising

Officer

Justification

budgetary commitment for part of the
pay.

the unit overseeing the budget
transfers.

Recovery
order
7/446/197

M. JANSSENS
Waiving of
debtor

617,20 EUR favourable S. KÖNIG
Several reminders sent by the
Accounting Officer have remained
without response

Recovery
order
7/446/679

F ARROYO
Waiving of
debtor

14,22 EUR favourable S. KÖNIG
Several reminders sent by the
Accounting Officer have remained
without response

Recovery
order
7/446/680

F ARROYO
Waiving of
debtor

250,62 EUR favourable S. KÖNIG
Several reminders sent by the
Accounting Officer have remained
without response

Recovery
order
7/446/681

F ARROYO
Waiving of
debtor

907,90 EUR favourable S. KÖNIG
Several reminders sent by the
Accounting Officer have remained
without response

Recovery
order
7/446/682

F ARROYO
Waiving of
debtor

603,33 EUR favourable S. KÖNIG
Several reminders sent by the
Accounting Officer have remained
without response

Recovery
order
7/446/683

F ARROYO
Waiving of
debtor

709,86 EUR favourable S. KÖNIG
Several reminders sent by the
Accounting Officer have remained
without response

Recovery
order
7/446/684

F ARROYO
Waiving of
debtor

432,70 EUR favourable S. KÖNIG
Several reminders sent by the
Accounting Officer have remained
without response

Recovery
order
7/446/685

F ARROYO
Waiving of
debtor

413,35 EUR favourable S. KÖNIG
Several reminders sent by the
Accounting Officer have remained
without response
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Decisions to make an exception to the applicable procedures and rules

Ref.
document

Relevant
Authorising

Officer

Subject Amount Verifiers’ opinion Decision

Favourable
with

statement/
unfavourable

Justification Relevant
Authorising

Officer

Justification

Recovery
order
7/446/921

F ARROYO
Waiving of
debtor

14,74 EUR favourable S. KÖNIG

Regularisation of a debt balance
from a former trainee who lived in
Zagreb. The amount of the original
OR: €450,56 had been claimed by
registered letter, and was returned
back as unclaimed. This amount was
offset by an amount of €435,82
registered on the account 04502.

Recovery
order
7/314/55

JM
WEISSENBERG
ER

Waiving of
debtor

228,91 EUR favourable S. KÖNIG

Regularisation of a debt balance
from an OR: €679,71 for an absence
due to an accident and the
reimbursement from the insurance
company: €450,80

Exception/
derogation
to the rules

ITS14-L6-
R1/PE-
PERS/CS0
02/AV2 &
AV3

ITS14-L6-
R1/PE-
PERS/CS0
03/AV1

A JUSTE

Non
compliance
with the article
114a (Increase
of the amount
of the specific
contracts>50%
)

Concerning 2016 favourable C. NETO

In all three cases, it is an extension
of the provision of a specific
service, to ensure continuity of
services of several analysts working
on strategic projects of DG
Personnel.
The authorising officer by
subdelegation, chose to make
amendments rather than new
specific contracts because the
activity did not change. The internal
control of the IT unit and the ex-
ante control of the Financial
Resources Unit, did not detect the
non-compliance of Article 114a and
the amendments have been
approved.
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Decisions to make an exception to the applicable procedures and rules

Ref.
document

Relevant
Authorising

Officer

Subject Amount Verifiers’ opinion Decision

Favourable
with

statement/
unfavourable

Justification Relevant
Authorising

Officer

Justification

The error was identified too late,
once the commitments were already
made and the amendments were
signed by both parties, just at the
point of the too late update of the
aforementioned amendments in the
Webcontracts application.
The internal control procedures have
been revised and reinforced.
At this point, all new specific
contracts and each amendment to a
specific contract, must be registered
in WebContracts before the start of
the ex-ante verification procedure.
Verifiers shall check the information
and all documents attached to the
relevant registration in
WebContracts.
The correct use of the application
Webcontrats helps to prevent such
errors. The internal procedures in the
IT unit have also been revised in
order to control better the potential
increase of the market following an
amendment. Thanks to an Excel
table, a twofold systematic follow-up
enables to monitor the consumption
of the contract Lot and the increase
of the market, in the case of
amendment to any specific contract.
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ANNEXE 4 – OBLIGATIONS CONTRACTUELLES DE LONGUE DURÉE
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Contractor Subject Duration
Contract - Procurement

Operation

Overall
value of

procurement
operation

Contract
expenditure

in 2017

Renewal
method

Description of monitoring measures

RIRE ET
GRANDIR

Management of the childcare
structure in the EP buildings
in Brussels, rue Wayenberg

60 60 18.673.476 3.327.832 Automatic

Operational control by the Working Time &
Childcare Facilities Unit;
Obligation of the contractor to issue a
monthly report of services rendered and of
registered children;
Financial control provided by the Financial
Resources Unit.

ESEDRA
SPRL

Rental of places in the
childcare structure close to EP
premises in Brussels, in order
to respond to the needs of
Members and staff regarding
childcare for children from the
age of 3 months to the age of
admission to the European
School (age of 4 years in the
calendar year of the beginning
of school)

96 96 11.154.000 734.500 Automatic

Operational control by the Working Time &
Childcare Facilities Unit;
Obligation of the contractor to issue a
monthly report of services rendered and of
registered children;
Financial control provided by the Financial
Resources Unit.

PEOPLE
AND BABY

Management of the childcare
structure CPE, located at 6,
rue Gaston Thorn in
Bertrange-Mamer,
Luxembourg

60 60 9.686.820 1.490.203 Automatic

Operational control by the Working Time &
Childcare Facilities Unit;
Obligation of the contractor to issue a
monthly report of services rendered and of
registered children;
Financial control provided by the Financial
Resources Unit.

OIB
Service Level Agreement:
Nursery services in Brussels
(since 06/06/2013)

Indefinite
period

Indefinite
period

N/A 950.000 Automatic

Operational control subject to the internal
control framework by the Commission and
the Working Time & Childcare Facilities
Unit; financial control provided by the
Financial Resources Unit.
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Contractor Subject Duration
Contract - Procurement

Operation

Overall
value of

procurement
operation

Contract
expenditure

in 2017

Renewal
method

Description of monitoring measures

OIL

Service Level Agreement:
Staff and canteen costs of the
nursery and after school care
in Luxembourg

Indefinite
period

Indefinite
period

N/A 728.379 Automatic

Operational control subject to the internal
control framework by the Commission and
the Working Time & Childcare Facilities
Unit; financial control provided by the
Financial Resources Unit.

CLL Centre
de Langues

Language training in DE, EN,
IT, NL (Lot1-2-5-6)
Language training in ES (lot3)
Language training in BG, DA,
CS, ET, EL, FI, GA, HR, HU,
IT, LU, LV, LT, MT, PL, PT,
RO, SK, SL, SV, Arab,
Mandarin, Russian and other
(Lot 7-8-9)

60 60 3.177.028 789.684,39 N/A
Framework contract managed by the
European Commission

Alliance
Francaise de
Bruxelles-
Europe

Language training in FR
(Lot 4)

60 60 908.868 223.107 N/A
Framework contract managed by the
European Commission

Randstad
Belgium SA

Provision of temporary staff
Brussels

54 54 5.130.516,03 573.334,95 Automatic
Framework contract managed by the
European Commission. DG PERS provides
half-yearly reports.
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Name(s) of
successful

tenderer(s)

Subject Amount

€

Legal basis Grounds
Applicants

Eligibility criteria Contract
reference

PPF opinion
dateInvited: For

negotiations

Bouda
Medic
SCIV

Medical
controls of
absences from
work in
Brussels

80.000 Art. 135.1
Social or
sanitary
services

9 8

Capacity to speak
fluent FR and/or EN
(and NL and/or DE)

PERS
2017 0291 n/a

Zeiger
Jean-
Jacques
Azanga
Nalini Medical

controls of
absences from
work in
Luxembourg

45.000 Art. 135.1
Social or
sanitary
services

Capacity to speak
fluent FR and/or EN
(and NL and/or DE)

PERS
2017 029

n/a
Hailikari
Francis
Meunier
Wolfgang
Gutzwiller
Claude

Medical
controls of
absences from
work in
Strasbourg

10.000 Art. 135.1
Social or
sanitary
services

Capacity to speak
fluent FR and/or EN
(and NL and/or DE)

PERS
2017 029

n/aSebille
Alain

1 Rates for the service were fixed by the EP. Tender followed the competitive procedure with negotiation. Contracts subject to cascade procedure.
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ANNEX 6 – RESULTS OF EX POST EVALUATION

ANNEXE 6 – RÉSULTAT DES ÉVALUATIONS EX-POST

I. Background

Within DG PERS, the former Financial Resources and Controls Management Unit
(GREFCO) and, since 1 October 2017, the Financial Resources Unit ensure the ex-
ante verification of primary and secondary rights at entry into service or regime
changes. It also checks the call for tenders of the DG with estimated values greater
than € 60.000, in two stages: before publication and before the award of the contract.

The unit is also in charge of the implementation of ex post controls, whether in the
areas of recruitment, individual entitlements or financial operations. These controls
thus complement the various internal control measures already carried out by the
operational units. Considering that the financial ex ante verification of the payroll,
presenting the largest part of DG PERS’ budget, does not encompass a control on the
substance of the individual payments authorised (due to its short time-frame for each
payrun), the control mix of ex ante verification of the personnel decisions, as
described above, and the ex post controls gives assurance on the true and fair view of
the personnel expenses.

For the ex post checks a multi-annual audit work programme is established. The
methodological framework for carrying out the ex post verifications is organised
around the following five main axes:

- controls on specific items relating to allowances and/or allowances identified as
potentially at risk (example: amounts received from other sources);

- controls on specific populations, at risk or for which the lack of updated data
can have repercussions on the allowances paid (example: rights related to
children, changes of civil status);

- checks on "dormant" files for which no change of rights has occurred over a
long period;

- checks on the quality and updates of the information encoded in the Streamline
database (example: certified copies of documents);

- consistency checks combining the aforementioned axes.

II. Ex post checks

The ex post audit work programme for the 2017-18 financial years was submitted for
approval to the Director-General a.i. in March 2017. It had already taken into account
that the AD post of the person in charge beforehand had been deleted on her
departure.

Due to the fact, that the post of the AST, also formerly in charge of ex post controls,
was also deleted, and the workload of the remaining AD also comprised project work
on the PPP project no.15, none of the envisaged ex post audits could be launched.

The only ex post audit finalised in 2017 was mainly carried out in 2016 and
concerned the allowance for persons treated as dependent children.
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The report comprised two recommendations that would strengthen the procedures in
place, particularly with regard to the verification of the supporting documents and the
preparation of files.

Furthermore, although the procedure in place appeared to be satisfactory, the review
highlighted a number of weaknesses and errors that had to be corrected by the
operational service (i.e. completion of supporting evidence, calculation errors, errors
on the correction coefficients, non-compliance with the internal procedure for the
exchange rate, and issues on archiving).

Finally, the conclusions of the review support strengthening the controls in place at
the level of the directors, standardisation of the rules relating to amounts received
from other sources and better monitoring of files and beneficiaries.
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ANNEX 7 – SENSITIVE POSTS

ANNEXE 7 – FONCTIONS SENSIBLES

METHODOLOGY AND APPROACH RETAINED BY DG PERS
The exercise was carried out by the HR & Strategic Monitoring Unit, following the standing
instructions by the Secretary General. Given that DG PERS had carried out a thorough analysis
in 2016, the approach taken by DG PERS was as follows:

 The identification of the population concerned was carried out based on an extraction of
the Streamline database covering all officials and other servants employed on 1 November
2017, their (new) organisational unit and their job (métier). The aim was to take account
of the situation after the re-organisation. The seniority had to be manually calculated,
considering the cut-off date within the year. In total, the assessment comprised 430
persons.

 In order to simplify the exercise and in the light of the short time available for the year-
end reporting, the evaluations of agents that remained in the same function were to be
maintained. In the case of new agents or a change of function, a homogeneous evaluation
with colleagues practicing the same tasks was proposed. The Heads of Units and Directors
were requested to confirm the evaluations or justify the changes.

 The questionnaires were verified in terms of completeness of data, accuracy of
calculations and seniority (notably seniority > 7 years) and clarified any inconsistencies.
The different points allocated were encoded in an Excel database. The main analysis was
carried out for each unit.

 The summary report of the results is drafted by the HR & Strategic Monitoring Unit for
validation by the DG PERS hierarchy.

LIMITATIONS OF THE EXERCISE

The main problems encountered by DG PERS during the implementation of this exercise had
already been highlighted in 2015 and 2016. Although the production of specific guidelines for
DG PERS should have limited certain biases, most of the remarks made remain relevant:

 The relevance of some of the evaluation criteria used in this methodology has been
questioned, i.e. for the criterion on regular contacts with third parties, it should be noted
that all populations of staff are considered clients in DG PERS and treated in the same
way.

 Although the scope of this exercise has been extended to non-financial tasks, it is noted
that a number of criteria on the internal controls applicable are focused on financial
transactions.

 The range of points proposed in this methodology, without offering an additional proposal
for the award of points (i.e. on controls exceeding the level of a unit), does not ensure
homogeneity in the replies received, either within a Directorate-General and even less in
Parliament.

 The exercise is based on an arithmetic balance of points between the parts “assessment of
the sensitive nature of a function” and “assessment of the control environment”. However,
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when one of the criteria is considered "not applicable", the non-allocation of points
unbalances the approach and artificially increases the sensitivity of the function concerned.

 The methodology recognizes the seniority in the post as an element to be considered in
this exercise, but is not explicit in the way in which it should be taken into account.

RESULTS

In total, 21 sensitive posts with a residual positive risk were identified, which compares to last
year’s result of 20 sensitive posts. These comprised 9 Heads of Unit, 4 Administrators and 3
Assistants, as well as the whole service Administrative Enquiries and Disciplinary Procedures (5
staff), due to the fact that each inquiry is organised quite independently. The residual risks
identified for functions that are by nature sensitive are already well known and accepted.

With regard to seniority within the job, 91 people (2016: 83) were identified with a seniority > 7
years. These comprised 1 Head of Unit of a Medical Service, 10 Administrators and 59 Assistants
and 21 Contract staff. However, this is due to several factors:
• A third of these agents are specialised staff file managers, e.g. in pension and career
management.
• The contract staff mainly comprises the child care workers.
• A dozen people work in a specific occupation (doctor, nurse, social worker, webwriter, IT
assistant).

CONCLUSIONS

According to the exercise, it appears that the internal control environment in place at DG PERS
is broadly capable of mitigating the exposure to the risk of sensitivity of the functions performed
by its staff. This conclusion applies to almost all units and functions.

The review shows that DG PERS maintains a constant awareness and control of its risks.
However, due to the simplification of this year’s exercise and further re-definition of tasks in view
of the re-organisation and strengthening of internal controls, next year’s exercise should obtain
more solid results. The risk appears under control for most the units and functions. In conclusion,
it does not appear necessary to implement any additional measures in view of the sensitivity of
DG PERS’ posts.
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Post identified as sensitive Measures taken
Administrative Inquiries & Disciplinary Procedures
Officer in charge / Team coordinator

Each inquiry has a given mandate
and a formal board structure.

Administrative Inquiries & Disciplinary Procedures
Senior clerical officer
Administrative Inquiries & Disciplinary Procedures
2 Staff file managers
Administrative Inquiries & Disciplinary Procedures
Legal Administrator
Learning & Development Unit -
Head of Unit

Management supervision

Contractual Agents and Trainees Recruitment Unit
Head of Unit

Management supervision

Contractual Agents and Trainees Recruitment Unit
Staff file manager

Management supervision; control
criteria B5,6 and 8 not applicable

Officials & Temporary Agents Recruitment Unit
Administrative Manager

Management supervision;
minimal residual risk

Learning & Development Unit -
Head of Unit

Management supervision;
minimal residual risk

Payroll Unit -
Clerical and Financial Officer

Management supervision

Individual Entitlements Unit -
Head of Unit

Management supervision; control
criterion B2 not applicable, but was
subject to re-organisation

Missions Unit -
Head of Unit

Management supervision;
minimal residual risk

Front Office & APA Unit -
Head of Unit

Management supervision;
minimal residual risk

Front Office & APA Unit -
Head of Service

Management supervision;
minimal residual risk; control
criterion B8 not applicable

Directorate HR Support & Social Services -
Management Administrator

Management supervision;
minimal residual risk; control
criterion B2 not applicable

Working Time & Childcare Facilities Unit -
2 Heads of Service

Management supervision

Working Time & Childcare Facilities Unit -
Assistant team coordinator

Management supervision

HR & Strategic Monitoring Unit -
Head of Unit

Management supervision; control
criterion B2 not applicable

Financial Resources Unit -
Head of Unit

Management supervision

IT Unit -
Head of Unit

Management supervision
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Synoptic table by standard

N° standard Achieved
Almost

achieved
Partly

achieved
Started To be started

Section 1: Mission statement and values

1. Mission statement x

2. Ethical and organisational values x

Section 2: Human Resources

3. Allocation of staff and mobility x

4. Staff assessment and development x

Section 3: Planning and risk management

5. Objectives and performance
indicators

x

6. Risk management procedure x

Section 4: Operations and control activities

7. Operational set-up x

8. Processes and procedures x

9. Management oversight x

10. Business continuity x

11. Document management x

Section 5: Information and financial reporting

12. Information et communication x

13. Accounting and financial
information

x

Section 6: Evaluation and auditing

14. Evaluation of activities x

15. Evaluation of internal control system x

16. Audit reports x
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Comments

1. Achieved standards - good practices

Standard N°4 Staff assessment and development
Staff performance is assessed on an annual basis. Specific needs and performance issues are
discussed and addressed. Management ensure that every staff member attends the compulsory
training courses, but also defines the training needs on an individual basis.

Standard N° 7 Operational set-up
The delegation of powers and functions within the DG complies with the relevant internal
control standards. In accordance with the Secretary-General’s instructions, DG PERS has
monitored the sensitive functions in 2017 (see annex 7). IT user profiles are matched to the
tasks to be performed.

Standard N° 9 Management oversight
Regular checks (ex ante and ex post) are carried out on the most important budget items of the
DG and also cover personnel decisions relating to recruitment processes. In addition, the DG
continues to improve its internal control environment which is reviewed as part of the re-
structuration.

Standard N° 13 Accounting and financial information
Information on accounting and financial management is appropriate for the activities of the DG
and available through the FINORD application. Furthermore, periodic activity reports are
established and regular meetings of the management organised.

Standard N° 16 Audit reports
The recommendations of the audit reports are examined and appropriate measures and action
plans are taken within the DG to remedy any shortcomings.

2. Almost achieved standards - items to be completed

Standard N°1 Mission statement:
The mission statement is formulated at the level of the DG and communicated to the staff by
the Head of Units. All staff members are informed about the mission, job descriptions, tasks
and roles especially during the annual staff reports procedure. However, due to the re-
organisation, some fine-tuning of the tasks and updates of the internet site still has to be done.

Standard N°2 Ethical and organisational values:
Staff members are informed of the relevant ethical rules and procedures regarding prevention
and detection of irregularities and fraud. Nevertheless, reminders, annual update and occasional
trainings regarding the rules on ethics and conflicts of interest could be useful. There is no
automatic and systematic up-date procedure. The course on ethics offered by the Learning &
Development Unit has been disrupted because of lack of interest (for the whole institution). It
is planned to re-launch it again.

Standard N° 3 Allocation of staff and mobility:

The DG ensure permanently that staff profiles are matched to tasks, supported by the various
trainings on offer. Staff mobility is encouraged, but, for staff file managers, a certain period of
permanence is necessary due to the complexity of subjects treated and an appropriate handover
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of knowledge is required. The establishment of recruitment plan on a multi-annual basis is a
task assigned to the newly created Strategic HR Planning Unit.

Standard N°5 Objectives and performance indicators
The DG communicate personal objectives to staff members, in accordance with the DG’s
annual and general objectives. General and specific objectives are defined and communicated
to each Directorate and Unit. Key performance indicators are established and monitor the
activities and performance of the DG, on a unit level. Personal objectives are discussed and
formalised in the assessment report. Individual performance of the staff is assessed annually,
but not all aspects are measured.

Standard N°6 Risk management procedure
DG PERS identified in cooperation with the risk manager all relevant risks to the achievement
of DG’s objectives. Risks and appropriate actions are periodically/regularly controlled by the
DG with the Risk Manager. Further progress is required in the closer involvement of the
directorates in the process of establishing the risk register, as well as its monitoring throughout
the year.

Standard N° 8 Processes and procedures:
The main processes and procedures within the DG ensure the efficiency and effectiveness of
the operations. They are in compliance with current regulations, policies and requirements.
Derogations both in the area of financial management and personnel decisions are recorded
and reported. However, the documentation of procedures could be further improved.

Standard N° 11 Document management:
The document management and archiving meets mostly the relevant requirements. Further
improvements necessary concern, for example, the registration of the employment offers or the
volume of exchanges with clients via e-mail. Document management mainly complies with the
provisions on security and protection of personal data. Further progress needs to be done on
the aspect of archiving, both paper and electronic documents. This is also subject of a review
in the light of the move to the new KAD building.

Standard N° 12 Information and communication
In-house communication channels between management and staff in the DG are adequate and
mostly in line with the standards. Further areas of improvements noted include a quicker
information of new measures/procedures, the identification of useful information for a specific
target audience on current issues (e.g. to APAs, and on financial procedures or ongoing
projects).

Standard N° 14 Evaluation of activities
The results of the “screening” exercise were implemented by the re-structuration on 1 October.
The monitoring of the one-lead-indicator has been put in place, but requires further fine-tuning.

Standard N° 15 Evaluation of internal control system
The review of the internal control system takes place annually, but also as part of the re-
organisation and the reviews undertaken by the Internal Auditor. The new HR & Strategic
Monitoring Unit is in charge of further identifying and correcting internal control weaknesses.
The PPP project Risk-based Internal Control Framework aims at identifying further room for
effectiveness and efficiency gains.
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3. Partly achieved or started standards - weaknesses and practices

Standard N° 10 Business continuity:
There is no formal Business Continuity Plan in place within the DG. Units ensure continuity
of operations by establishing back-up plans and by storing documents on shared drives. During
interruptions (sick leave, staff mobility) business continuity is assured on a daily basis.

4. Not started or not applicable standards
N/A
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